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L'Afrique de l'Ouest est confrontée à de nombreux défis à la fois interconnectés et 
urgents. Les températures augmentent à un rythme 1,5 fois supérieur aux moyennes 
mondiales, les régimes pluviométriques sont erratiques et les épisodes de sécheresse 
s’intensifient, dans une région largement tributaire de l’agriculture pluviale et où les 
capacités d’adaptation sont restreintes. Cette situation, combinée à d’autres facteurs 
limitants, devrait augmenter le caractère imprévisible de la productivité agricole, la 
perte de biodiversité, l’insécurité alimentaire, ainsi que l’instabilité socio-économique 
et politique. Ces facteurs de risques se manifestent dans un contexte où 70 à 80 % de 
la population vit avec moins de 2 dollars par jour, et où la pandémie COVID-19 menace 
de plonger des millions de personnes supplémentaires dans la pauvreté et l'insécurité 
alimentaire. Avec l'une des populations les plus jeunes du monde, des questions se 
posent également sur la capacité des économies ouest-africaines à absorber des 
millions d’individus souhaitant faire leur entrée sur le marché du travail.
  
Les systèmes alimentaires de la région représentent le point de convergence de ces 
nombreux défis, et se transforment rapidement. L'agriculture, l'élevage et la pêche 
contribuent à hauteur de 35 % du produit intérieur brut régional et emploient plus de 
60 % de la population. L'agriculture ouest-africaine est caractérisée par des systèmes 
agro-sylvo-pastoraux diversifiés – 90% de la production agricole est fournie par des 
exploitations familiales cultivant des produits variés sur de petites surfaces pour 
leur famille et leur communauté. Mais les acquisitions de terres à grande échelle, 
l’afflux d’investissements directs étrangers (IDE), et l’expansion des cultures de rentes 
destinées à l’exportation témoignent d’une progressive industrialisation des systèmes 
alimentaires ouest-africains. 
 
L'agroécologie apparaît comme une réponse viable pour relever les défis auxquels 
l'Afrique de l'Ouest est confrontée, et une alternative crédible à l’agriculture industrielle. 
En favorisant la diversité végétale et animale, et en stimulant les synergies entre 
différentes plantes et espèces, les systèmes de production agroécologiques ont 
la capacité de maximiser la résilience des agroécosystèmes, tout en préservant les 
ressources naturelles du milieu et en atténuant les effets du changement climatique. 
De surcroit, l’agroécologie ne nécessite pas de diminuer la main d’œuvre, ne demande 
aucun redécoupage foncier ou d’agrandissement du parcellaire, et repose sur des 
processus d’apprentissage paysan-à-paysan et intergénérationnels qui la rendent 
particulièrement bien adaptée au tissu social et au contexte économique ouest-
africains. 
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Malgré les multiples efforts et initiatives en cours visant à développer l'agroécologie 
dans la région, elle bénéficie d’un soutien politique limité, et se heurte à de nombreux 
obstacles transversaux qui continuent d’entraver son développement. Au cours d’un 
processus de 3 ans de recherche participative, 8 obstacles majeurs à la transition 
agroécologique ont été identifiés:

OBSTACLE 1: 
ACCÈS AUX FINANCEMENTS

Bien que les systèmes agroécologiques s'appuient sur des symbioses naturelles et 
utilisent des ressources disponibles localement, la transition vers de nouveaux modèles 
agricoles engendre des coûts de départ que les paysans ne peuvent assumer seuls. 
Et bien que les investissements publics et privés continuent d’affluer dans l'agriculture 
ouest-africaine, ils se dirigent principalement vers l’agriculture d’exportation, les 
secteurs à forte valeur ajoutée et les agropoles. Ces modèles agricoles se retrouvent 
renforcés par de nombreux facteurs, allant du besoin d’exporter des marchandises 
pour d’obtenir des devises étrangères et rembourser les dettes publiques, à l’utilisation 
de fonds publics pour encourager les investissements privés (p. ex., partenariats 
public-privé, montages financiers mixtes), en passant par l’influence d’une poignée de 
donateurs internationaux dont les pays de la région dépendent fortement. En parallèle, 
les exploitants familiaux, et en particulier les femmes, peinent à accéder aux crédits 
dont ils auraient besoin pour améliorer leurs systèmes de production. 

OBSTACLE 2: 
ACCÈS À LA TERRE ET À L'EAU

L’explosion démographique, l’étalement urbain et le phénomène d’accaparement des 
terres en Afrique de l’Ouest exercent une pression sans précédent sur le foncier et 
les ressources en eau. Les lois foncières, souvent dérivées de l'ère coloniale, n'ont 
généralement pas réussi à protéger les droits coutumier et d’usage relatifs à l'utilisation 
des terres. Entre 2000 et 2012, environ 3 millions d'hectares ont fait l'objet de larges 
acquisitions foncières dans neuf pays ouest-africains. Ces transactions ont notamment 
conduit à de nombreuses évictions, et à la raréfaction des ressources disponibles pour 
la population locale. Les grands projets d'irrigation ont réduit davantage l'accès à l'eau 
pour les pasteurs et les petits exploitants familiaux. 



VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

7

Ces phénomènes d'accaparement des terres et de l'eau ont également engendré 
un éclatement et une réduction des espaces pastoraux, entraînant de récurrents 
problèmes de divagation animale, et par conséquent, des conflits entre agriculteurs 
et éleveurs. Ainsi, les adoptants potentiels de l'agroécologie se retrouvent relégués 
sur des terres peu fertiles, peu irrigables et marginales, soumis à des phénomènes 
de compétition pour l’accès aux ressources, et – en l’absence de sécurité foncière – 
sans garantie qu’ils pourront tirer profit des bénéfices agronomiques de la transition 
agroécologique. 
 

OBSTACLE 3: 
ACCÈS AUX SEMENCES ET AUX INTRANTS ORGANIQUES

Les systèmes semenciers paysans, au sein desquels les agriculteurs sélectionnent, 
multiplient, conservent et échangent un large éventail de semences reproductibles, 
englobent environ 75% des variétés cultivées au Mali, et 90% des semences utilisées 
dans certains pays d'Afrique. Piliers de l’agroécologie, ces systèmes sont garants de 
la diversité génétique du patrimoine cultivé. Cependant, ils sont peu reconnus et 
faiblement protégés par les cadres juridiques et politiques, et se retrouvent relégués 
au plan de l’informel. Par contraste, les systèmes semenciers privatisés, soutenus par 
de nombreux donateurs et industriels, gagnent du terrain. Et bien que les circuits de 
distribution des semences paysannes pour les cultures céréalières soient développés, 
l'accès aux semences potagères reste faible. Par ailleurs, en raison de phénomènes de 
désertification et de pression anthropique sur les boisements naturels, les paysans sont 
également confrontés à des difficultés majeures pour accéder à la matière organique. 
L’acheminement du fumier pour la fertilisation des sols est notamment problématique 
en raison des longues distances et de la faible articulation entre zones de cultures et 
d’élevage. 
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OBSTACLE 4: 
ACCÈS AUX MARCHÉS

Les produits agroécologiques sont appréciés par un nombre croissant de 
consommateurs ouest-africains en raison des avantages qu'ils présentent en termes 
de goût, de qualité, de résistance au transport et de durée de conservation. En parallèle, 
les risques sanitaires inhérents à l’utilisation des pesticides et l’apparition de nouvelles 
maladies liées à l’alimentation ont engendré un plus vif intérêt pour des aliments sains 
et riches en nutriments. Néanmoins, les circuits de distribution, magasins de stockage 
et points de vente rémunérateurs pour les produits agroécologiques, font toujours 
défaut. Sans ces installations, les producteurs d’une même culture sont contraints de 
vendre dans le même laps de temps, ce qui entraine une offre supérieure à la demande, 
et une chute des prix. Ces prix se retrouvent d’autant plus tirés vers le bas par les 
denrées importées qui entrent en compétition avec les produits locaux, identiques 
ou substituables, et découragent le développement des chaînes de valeur locales et 
agroécologiques. Il existe encore peu de différenciation de prix ou de valorisation de la 
qualité (pancarte/label, etc.) entre les denrées issues de l’agroécologie et de l’agriculture 
industrielle, à l'exception d'une gamme limitée de produits certifiés biologiques ou 
étiquetés agroécologiques mais qui restent financièrement peu accessibles pour les 
consommateurs locaux. 
 

OBSTACLE 5: 
RECONNAISSANCE POLITIQUE

L'agroécologie a fait son entrée dans les cadres politiques régionaux (CEDEAO) et 
nationaux (p. ex., au Sénégal et au Burkina Faso). Cependant, les politiques en faveur 
de l’agroécologie peuvent également afficher un soutien aux pôles de croissance pour 
l’agriculture d’exportation et à la «modernisation» des exploitations familiales, tout en 
orientant la majeure partie des ressources disponibles vers l’agriculture industrielle. 
Dans certains cas, cela témoigne d’un «double discours» politique où des objectifs 
divergents et concurrents se juxtaposent dans les dires des élus. Dans d’autres cas, 
cela résulte de la faible capacité de pilotage stratégique des États, de la fragmentation 
des sources de financements, et de l’aptitude des partenaires financiers à faire valoir 
leurs intérêts dans les phases de conception et de mise en œuvre des différents 
programmes. Souvent, l’incohérence des objectifs politiques au niveau national n’est 
qu’un reflet des multiples contradictions présentes dans les cadres réglementaires 
régionaux et panafricains sur l’agriculture, la nutrition et la sécurité alimentaire. 
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OBSTACLE 6: 
ADOPTION DES PRATIQUES AGROÉCOLOGIQUES

Alors que l'agriculture industrielle tend à réduire les besoins en main-d'œuvre, les 
pratiques agroécologiques sont souvent chronophages et plus exigeantes en travail 
manuel – surtout si les outils pour les appliquer font défaut. L’adoption des pratiques 
agroécologiques est également entravée par des facteurs normatifs, l’agriculture étant 
souvent considérée comme rétrograde et réservée aux populations précaires. En outre, 
l’agroécologie est spécifique au contexte et requiert un large éventail de compétences 
et de connaissances. Ces caractéristiques témoignent du besoin considérable d’être 
accompagné, formé et soutenu dans les phases de transition de son système agricole. 
Le déclin et la baisse des financements alloués aux services publics de vulgarisation 
agricole constituent ainsi un frein majeur au développement de l’agroécologie dans  
la région. 
  

OBSTACLE 7: 
DÉMONSTRATION PAR LA PREUVE

Les États ouest-africains sont largement tributaires de bailleurs étrangers pour 
financer leurs programmes de recherche, qui doivent souvent se conformer à l’agenda 
stratégique de ces derniers. Le financement total de la recherche, de l'éducation et de 
la vulgarisation agricole est en stagnation et ne représentait que 14 % de l'aide agricole 
envers l'Afrique en 2017. Par ailleurs, il est rare que les donateurs donnent priorité à la 
recherche agroécologique, ce qui limite indubitablement les publications scientifiques 
sur ce sujet. Et bien que les travaux de recherche et les preuves scientifiques sur les 
performances de l’agroécologie continuent de s’amonceler, ils peinent à atteindre 
la visibilité, la promotion et la diffusion souhaitées. Ce constat résulte de plusieurs 
facteurs, allant de la sous-évaluation de l’agroécologie (au regard des critères de 
performance conventionnel), au fait que la recherche agroécologique ne produise pas 
le type de preuve communément apprécié par les instances dominantes. Les coûts de 
diffusion des travaux de recherche sont également prohibitifs (p. ex., frais d'impression, 
de traduction, de radio ou de télévision), ce qui tend à diminuer la vulgarisation des 
résultats de recherche auprès des décideurs politiques et des populations paysannes 
– un manque de communication qui engendre des doutes sur la viabilité socio-
économique de l’approche agroécologique. 
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OBSTACLE 8: 
FRAGMENTATION DU MOUVEMENT

Si de multiples initiatives et de nombreuses plateformes se développent dans la sous-
région pour soutenir la transition agroécologique, elles restent souvent isolées, peu 
documentées et faiblement coordonnées. La mise en réseau de ces initiatives pourrait 
contribuer à tisser des liens de confiance, encourager l’appropriation commune 
des enjeux, et faire remonter des terroirs les besoins, les stratégies d’actions et les 
propositions des acteurs du terrain, pour en informer les débats politiques. Une 
représentation pluripartite et équilibrée entre différents groupes facilite la formulation 
de propositions de réformes, et permet de rétablir le lien avec les décideurs politique 
en les rassurant sur les intentions du mouvement.

Les obstacles de la transition agroécologique sont nombreux, intrinsèquement liés les 
uns aux autres et se renforcent mutuellement. Par exemple, sans sécurité foncière, 
accès aux ressources (obstacles 2 et 3) et points de vente rémunérateurs (obstacle 4), 
la production agroécologique peine à être économiquement viable, ce qui limite son 
attrait auprès des agriculteurs (obstacle 6) et des décideurs politiques (obstacle 5). Ce 
manque de reconnaissance politique aura à son tour pour conséquence de limiter les 
sources de financements pour l’agroécologie (obstacle 1)  - certains grands bailleurs 
internationaux ne pouvant financer des programmes allant à l’encontre des directives 
étatiques. En outre, ces obstacles sont renforcés par une série de mécanismes 
systémiques et globaux (p. ex., cloisonnements institutionnels et sectoriels; logiques à 
court-terme; récit de «nourrir le monde»; orientation vers l’exportation) qui «verrouillent» 
l’agriculture industrielle en place. 
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Néanmoins, les fondations de systèmes alimentaires et économiques plus durables 
sont restées intactes en Afrique de l’Ouest, et sont ravivées par des mouvements de 
grande ampleur qui défendent les systèmes semenciers paysans, les droits coutumiers 
fonciers et l’agriculture familiale. Ce rapport identifié quatre effets de levier, qui, en 
s’appuyant sur les progrès déjà réalisés, pourraient aider à surmonter les différents 
obstacles et accélérer la transition agroécologique en Afrique de l’Ouest:
 
EFFET DE LEVIER 1: 
CONSTRUCTION D'ALLIANCES ET ACTION COLLECTIVE

Un mouvement agroécologique hétérogène, visible, unifié et entendu est 
essentiel pour aborder simultanément les multiples dimensions du changement 
et augmenter l’échelle d’impact. L'agroécologie est d’ores et déjà ancrée dans la 
région en tant que science, pratique et mouvement social, ce qui fournit des bases 
solides pour la construction ou le renforcement d’alliances multi-acteurs. À mesure que 
différents acteurs se rassemblent et s’organisent pour atteindre ensemble des buts 
communs, l’obstacle relatif à la fragmentation du mouvement en Afrique de l’Ouest 
s’efface. Ces dernières années, les mouvements agroécologiques et de souveraineté 
alimentaire se sont rassemblés autour de causes communes, liées notamment à la 
protection des semences paysannes et aux luttes contre les OGM et l’accaparement 
des terres. Depuis 2018, 69 organisations ont rejoint l'Alliance pour l'Agroécologie en 
Afrique de l'Ouest (3AO) (organisations paysannes, mouvements sociaux, OSC, ONG, 
centres de recherche et organisations internationales). Cette plateforme de coopération 
intersectorielle a fourni un cadre pour faciliter la mise en commun des compétences et 
expériences, et transformer par l’action collective (ex. plan d’action évolutif), la volonté 
de mettre à l’échelle l’agroécologie dans la sous-région, dans tout secteur et à tout 
niveau de gouvernance. Les alliances multipartites ont ainsi la capacité de transformer 
les rapports et les méthodes de travail de leurs membres, en les aidant se considérer 
comme partie essentiel d’un tout. La diversité du groupe, et la légitimité qu’elle confère 
aux acteurs engagés, favorisent également l’expérimentation et l’innovation. 
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EFFET DE LEVIER 2: 
POLITIQUES ALIMENTAIRES INTÉGRÉES

Réformer la gouvernance des systèmes alimentaires est un puissant levier 
d’action pour faire progresser l’agenda agroécologique dans la région ouest-
africaine, et au-delà de ses frontières. Les politiques alimentaires intégrées peuvent 
à la fois mettre en cohérence différentes politiques sectorielles, clarifier la répartition 
des rôles et des responsabilités sur un calendrier pluriannuel, et permettre aux diverses 
parties prenantes de définir les priorités d’action sur un pied d’égalité. Cette approche 
est particulièrement pertinente en Afrique de l'Ouest où il est nécessaire de concilier 
différentes initiatives étatiques aux objectifs concurrents, ce qui pourrait inscrire la 
transition agroécologique comme priorité politique pour adresser les multiples défis 
actuels. Les politiques alimentaires intégrées peuvent se développer en s'appuyant 
sur les cadres politiques existants, tel que le PDDAA, et sur les plans et programmes 
régionaux et nationaux chargés de sa mise en œuvre, notamment l’ECOWAP.  
En outre, les politiques alimentaires intégrées peuvent servir de point de ralliement 
pour un large panel d’acteurs (p. ex., consommateurs, responsables politiques locaux, 
organisations de santé publique, entreprises, mouvements de jeunes), qui partagent le 
même objectif: placer les systèmes alimentaires sur la voie de la durabilité. 

EFFET DE LEVIER 3: 
SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE, DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL  
ET NOUVEAU PARADIGME ÉCONOMIQUE

Alors que les orthodoxies économiques sont remises en question et que de 
nouvelles priorités et paradigmes s'installent progressivement, des conditions 
favorables au développement de l'agroécologie commencent à apparaître. 
L'agroécologie peut prospérer lorsque la valeur ajoutée qu'elle crée – pour les 
écosystèmes et la société – est récompensée, et lorsque des systèmes hybrides 
(p. ex., circuits de commercialisation solidaires, nouveaux modèles de partage 
de connaissances, nouveaux moyens d'accéder aux ressources) sont en mesure 
d'émerger parallèlement à l'économie mondialisée. Comme souligné par la société 
civile et la communauté scientifique, l'agroécologie peut représenter l’approche la  
plus rentable, et peut-être l’unique approche, pour atteindre la plupart des objectifs  
de développement durable (ODD). 
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La création de conditions propices à la mise à l’échelle de l’agroécologie peut être 
accélérée en s'appuyant sur les opportunités politiques et les ouvertures existantes 
dans la pensée économique. Il est donc nécessaire de réaligner les trajectoires 
actuelles sur les objectifs initiaux du PDDAA et du NEPAD, de modifier modestement les 
stratégies économiques à l’œuvre, et de réorienter certains flux d’IDE vers les chaînes 
de valeur agroécologique. Par ailleurs, le leitmotiv d’une «croissance infinie dirigée par 
le commerce international», fait place, à présent, à de nouveaux paradigmes. L'UE et 
l'OCDE ont reconnu la nécessité de mettre en œuvre des stratégies territoriales pour 
le développement économique et rural. Plusieurs gouvernements ouest-africains 
ont à présent intégré le principe de souveraineté alimentaire dans leurs stratégies 
économiques et de sécurité alimentaire.

EFFET DE LEVIER 4: 
L'AGROÉCOLOGIE COMME RÉPONSE AUX CRISES

L’agroécologie peut être positionnée comme une solution systémique pour 
prévenir et renforcer la résilience aux chocs, dans un contexte où les crises 
sanitaires et climatiques se multiplient. L'agroécologie peut et doit être placée 
au cœur des mécanismes d’atténuation et d’adaptation au changement climatique, 
dont la région a urgemment besoin. En ramenant de la diversité dans toutes les 
composantes de l’agroécosystème, l’agroécologie peut grandement améliorer la 
résistance et résilience des systèmes alimentaires aux chocs. De plus, l’agroécologie 
est par essence spécifique au contexte et s’adapte aux différentes régions ouest-
africaines, aux réalités économiques des petits exploitants familiaux, et aux conditions 
météorologiques extrêmes auxquelles elles seront confrontées. La pandémie de la 
COVID-19 met d’autant plus en exergue la nécessité de transformer les systèmes 
alimentaires. Les impacts de la COVID-19 en Afrique de l’Ouest sont d’ores et déjà 
considérables et l’insécurité alimentaire qui en résulte pourrait s’aggraver en raison 
d’interruptions dans les chaînes d'approvisionnement, les pertes de revenus et le 
manque d’accès aux aliments de base. Cependant, ces crises peuvent également 
représenter des opportunités pour concevoir et investir différemment. Par exemple, 
six pays ouest-africains ont préparé des plans de relance d'une valeur de 1,85 billion 
de francs CFA (soit 2,8 milliards d’euros), mais leur mise en œuvre et la mobilisation 
des ressources s'avèrent difficiles. L’action politique se voit également renforcée aux 
niveaux panafricain et régional. 
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En avril 2020, les 55 États membres de l'UA se sont engagés à consolider leurs systèmes 
de protection sociale, à stimuler les échanges commerciaux agricoles interrégionaux et 
à faciliter l’accès à une alimentation nutritive aux populations les plus vulnérables. Ainsi, 
le contexte de crise tend à générer rapidement de nouveaux modes d'intervention et 
de gouvernance. Bien que l'agroécologie n'ait pas été dans le passé considérée comme 
une priorité politique, elle pourrait, en situation de crise, plus facilement s’incorporer 
dans la trame politique, en se plaçant par exemple au cœur des plans de relance. À 
mesure que les crises sanitaires et climatiques prennent de l’ampleur, et que les ODD 
sont relégués au second plan, le besoin de développer des solutions rentables pouvant 
garantir l’accès à une alimentation saine et nutritive, et soutenir les moyens d’existence 
des exploitants familiaux, devient critique. En d’autres termes, l'agroécologie doit être 
utilisée comme synonyme des mots ‘réponse systémique’ et ‘résilience’.

Les défis restent nombreux, la région étant positionnée au croisement de différentes 
trajectoires. Néanmoins, un tableau prometteur se dessine: l'Afrique de l'Ouest possède 
tous les ingrédients pour devenir l'épicentre du mouvement agroécologique mondial, 
et l’un des précurseurs dans le développement de systèmes alimentaires durables et 
équitables. Cela repose avant tout sur la volonté des organisations et individus œuvrant 
pour la transition agroécologique de continuer à coopérer, partager leurs savoirs et 
travailler en synergie – conformément aux principes fondamentaux de l'agroécologie.
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AVANT-PROPOS
JOSÉ GRAZIANO DA SILVA  
Ancien Directeur général de l’Organisation des 
Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation FAO
(2012-2019).
  

«L'agroécologie ouvre une fenêtre dans la "cathédrale de la révolution verte"». 
En tant que 8ème directeur général de l'Organisation des Nations unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO), j’ai clôturé avec ces mots le premier symposium 
de la FAO sur "l'Agroécologie pour la sécurité alimentaire et la nutrition", les 18 et 19 
septembre 2014.
 
Ce moment a reconnu le potentiel de l'agroécologie pour devenir le principe 
organisateur des futurs programmes de sécurité alimentaire et nutritionnelle, et 
sa capacité à replacer les peuples, leurs cultures et leurs environnements au centre 
des systèmes alimentaires. L’agroécologie contraste ainsi avec le modèle industriel 
actuel qui se focalise sur l’utilisation de ressources fossiles et le déploiement de 
toute technologie disponible pour maximiser les rendements, quel qu’en soit le prix. 
La diversité écologique et sociale, dans toute sa complexité, est préconisée comme 
alternative pour remplacer la simplicité et l’homogénéité des monocultures et autres 
approches extractives et dommageables qui dominent aujourd'hui les systèmes 
alimentaires mondiaux. Cette perspective met en lumière toutes les dimensions de 
la sécurité alimentaire: non seulement la nécessité d’avoir des aliments disponibles 
au bon endroit, au bon moment, mais également d’y avoir économiquement accès, 
d’en faire bon usage, et ce, de façon stable et pérenne. 
 
Si les méthodes agroécologiques ont joué un rôle marginal dans le passé, 
ces approches se développent maintenant rapidement et de nombreux pays 
commencent à allouer des ressources à la recherche et à la promotion de 
l'agroécologie sur le terrain. Il est désormais possible de dire que nous disposons 
d'une voie alternative viable pour le développement agricole.
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Mais les défis sont nombreux. La majeure partie des financements affectés au 
développement agricole en Afrique subsaharienne est toujours dirigée vers les 
approches de la révolution verte, comme en témoigne le récent rapport d’IPES-
Food, de Biovision et de l'Institut d'études du développement («Money Flows: what 
is holding back investment in agroecological research for Africa?»)

Si nous parvenons à rediriger une proportion croissante de ces ressources vers des 
approches agroécologiques, nous continuerons certainement à trouver des moyens 
pour améliorer la productivité sans nuire à l'environnement. Ce faisant, nous 
pourrons également aborder le grand paradoxe de l’alimentation mondiale. Selon 
les estimations de la FAO de 2018, 820 millions de personnes dans le monde souffrent 
de la faim, 2 milliards sont en insécurité alimentaire, alors que, concomitamment,  
2 autres milliards sont en surpoids. Ces chiffres ont suscité une prise de conscience 
collective sur le fait que la faim et la malnutrition ne dépendent pas seulement de 
la production alimentaire mais bien de statuts et droits sociaux – accès aux denrées 
alimentaires, aux ressources naturelles, aux moyens de production, au marketing 
et aux services - qui sont actuellement distribués de manière très inégale.

Le problème consiste donc à déterminer comment produire plus sans endommager 
l'environnement et sans compromettre les ressources naturelles - telles que le sol, 
l'eau et les forêts - qui ne pourront être remplacées à temps pour relever les défis 
de l'Agenda 2030.

Ces défis sont plus urgents que jamais en Afrique de l'Ouest et le potentiel de 
transition est grand. Ce rapport met en évidence les voix, les visions et les initiatives 
du mouvement agroécologique ouest-africain, en perpétuelle expansion. Et bien 
que des obstacles subsistent, ce rapport montre que de nombreuses portes et 
fenêtres commencent à s'ouvrir dans les trajectoires actuelles de développement 
agricole. 
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PRÉFACE
DR PAPA ABDOULAYE SECK  
Ambassadeur du Sénégal en Italie, Représentant  
permanent auprès de la FAO, ancien Ministre de  
l’Agriculture et de l’Équipement rural du Sénégal 
 

Les secteurs agro-sylvo-pastoral et halieutique de l’Afrique de l’Ouest sont confrontés 
à des problèmes considérables allant de la sécurité alimentaire à la raréfaction des 
ressources naturelles, de l’exode rural au changement climatique, sans oublier 
l’utilisation de pratiques intensives qui polluent les eaux et les sols et provoquent 
la disparition des savoirs traditionnels adaptés aux conditions locales. En parallèle, 
la démographie ouest-africaine continue de croître de façon exponentielle alors 
que la région connait un taux de malnutrition chronique parmi les plus élevés du 
monde. Enfin, la destruction des habitats sauvages et la perte de la biodiversité ont 
conduit à une réduction drastique des barrières naturelles qui prémunissent contre 
les risques de transmission de virus entre espèces.

C’est pourquoi, le thème étudié dans le rapport «Valeur(s) ajoutée(s) de l’agroécologie: 
déverrouiller le potentiel de transition en Afrique de l’Ouest» revêt, à bien des égards, 
pour le gouvernement du Sénégal et la CEDEAO, une importance capitale. En 
effet, face à l’ampleur des défis économiques, sanitaires et sociaux, il apparait 
donc urgent et nécessaire de développer des systèmes alimentaires et agricoles 
durables, résilients et justes, pouvant inverser les tendances actuelles au bénéfice 
des populations. L’agroécologie apparaît comme une opportunité majeure que les 
pays de la région doivent saisir.

Nous avons vu des pratiques agroécologiques améliorer la fertilité des sols dégradés, 
auparavant, par la sécheresse et l’utilisation de produits chimiques. Nous avons vu 
les revenus des producteurs augmenter grâce à la diversification des cultures et 
la mise en place de nouveaux circuits de distribution. Nous avons vu des savoirs 
locaux s’enrichir des sciences modernes pour développer des techniques inspirées 
du vivant et capables de diminuer les impacts du changement climatique. Et nous 
avons vu tous ces résultats décupler lorsqu’ils sont soutenus par un cadre politique 
favorable, qui place la protection des ressources naturelles, des droits coutumiers 
fonciers et des exploitations familiales au cœur de son action.
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La transition agroécologique implique une synergie des actions menées par 
les acteurs du paysannat, de la recherche, du développement et des instances 
politiques, car la plupart des efforts sont dispersés. Et cela ne permet pas aux 
populations d’en tirer pleinement parti. La mise à l’échelle de l’agroécologie sur le 
territoire nécessite donc de mutualiser les compétences, de renouer le dialogue 
intersectoriel et d’engager les sphères paysannes dans cette dynamique pour co-
développer des actions qui répondent au mieux à leurs besoins et priorités. 
 
En somme, ce rapport, dont l’élaboration s’est effectuée selon une approche 
participative, montre la voie pour franchir les multiples obstacles du système 
dominant et avancer vers une transition agroécologique intégrée et durable. Le 
gouvernement du Sénégal, à travers son PSE Vert, et la CEDEAO, à travers son 
«Programme Agroécologie», prennent en compte les préoccupations qui y sont 
étudiées et s’engagent à soutenir les efforts déployés pour promouvoir l’agroécologie 
comme un pilier du développement durable, un moteur économique et créateur 
d’emploi, et un modèle agricole sain et équitable envers les générations futures. 
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L'Afrique de l'Ouest est confrontée à de nombreux défis à la fois interconnectés et 
urgents. Les températures augmentent à un rythme 1,5 fois supérieur aux moyennes 
mondiales, les régimes pluviométriques sont erratiques, et les épisodes de sécheresse 
s’intensifient, dans une région largement tributaire de l’agriculture pluviale et où les 
capacités d’adaptation sont restreintes (Sultan & Gaetani, 2016; UNDP, 2020). Les 
sols ouest-africains se dégradent rapidement sous l'effet combiné du changement 
climatique, de la pollution agrochimique, de l'érosion hydrique, de la perte de 
biodiversité et de la déforestation. Ces multiples pressions devraient augmenter le 
caractère imprévisible de la productivité agricole, l’exode rural, l’insécurité alimentaire, 
le taux de pauvreté ainsi que l’instabilité socio-économique et politique. Ces facteurs 
de risques se manifestent dans un contexte où 70 à 80 % de la population vit avec 
moins de 2 dollars par jour (Jalloh et al., 2013), et où la pandémie COVID-19 menace 
de plonger des millions de personnes supplémentaires dans la pauvreté et l'insécurité 
alimentaire. Avec l'une des populations les plus jeunes du monde, des questions se 
posent également sur la capacité des économies ouest-africaines à absorber des 
millions d’individus souhaitant faire leur entrée sur le marché du travail.

Les systèmes alimentaires de la région représentent le point de convergence de ces 
nombreux défis, et se transforment rapidement. L'agriculture, l'élevage et la pêche 
contribuent à hauteur de 35 % du produit intérieur brut régional et emploient plus de 
60 % de la population. L'agriculture ouest-africaine est toujours caractérisée par des 
systèmes agro-sylvo-pastoraux diversifiés – 90% de la production agricole est fournie 
par des exploitations familiales cultivant des produits variés sur de petites surfaces 
pour leur famille et leur communauté (CEDEAO, 2015). Mais les acquisitions de terres 
à grande échelle, l’afflux d’investissements directs étrangers (IDE), et les cultures de 
rentes destinées à l’exportation font également partie de ce paysage complexe, ce qui 
témoigne d’une progressive industrialisation des systèmes alimentaires ouest-africains. 
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L'agroécologie apparaît comme une réponse viable pour adresser les défis auxquels 
l'Afrique de l'Ouest est confrontée, et une alternative crédible à l’agriculture industrielle. 
Un nombre croissant d’études scientifiques a notamment démontré que les systèmes 
de production agroécologique peuvent préserver la biodiversité, maintenir le carbone 
dans le sol, en restaurer la fertilité, augmenter les rendements en réhabilitant les 
écosystèmes (et non à leurs dépens), améliorer la nutrition et l'accès à des aliments 
diversifiés, et assurer des revenus décents. 

En Afrique de l’Ouest, un mouvement agroécologique de grande ampleur a pris racine: 
une myriade d’acteurs et d’organisations locales, nationales et régionales adoptent, 
promeuvent et expérimentent l’agroécologie en tant qu’approche qui allie productivité 
avec préservation des ressources, régénération des écosystèmes, souveraineté 
alimentaire et justice sociale. Pourtant, malgré les multiples efforts et initiatives en 
cours visant à développer l'agroécologie dans la région, le soutien politique reste 
limité et de nombreux freins, survenant à différents niveaux, continuent d’entraver son 
développement.
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Ce rapport vise à comprendre ce qui bloque la transition agroécologique en Afrique 
de l'Ouest, et comment ces obstacles pourraient être surmontés dans l’espace de 
la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)1, tout en 
tenant compte de l’importante diversité socioculturelle, linguistique, économique et 
environnementale qui le caractérise (voir Figure 1). L'analyse s'appuie sur le rapport 
d’IPES-Food, De l'uniformité à la diversité (2016) qui identifie 8 «verrous» systémiques 
maintenant les systèmes alimentaires industriels en place - des politiques commerciales 
aux subventions agricoles, de l’organisation des filières aux priorités en matière de 
recherche et d'éducation, de la façon dont nous parlons des systèmes alimentaires à la 
manière dont nous les mesurons. 

Le rapport débute par examiner l’évolution des trajectoires de développement agricole 
dans l’espace de la CEDEAO (section 1) et explore le potentiel de l’agroécologie telle 
qu’elle est définie dans la sous-région (section 2). Le rapport fait ensuite état de la 
pertinence des différents «verrous» systémiques en Afrique de l’Ouest, et identifie un 
ensemble d’obstacles, plus tangibles et matériels, au développement de l’agroécologie 
sur le terrain. Parallèlement, le rapport met en lumière un éventail d’initiatives 
agroécologiques qui œuvrent déjà pour dépasser le statu quo (section 3). Enfin, cette 
étude identifie une série de leviers d’action pouvant adresser les obstacles à la transition 
et mettre à l’échelle l’agroécologie dans la sous-région (section 4). 

Ce rapport est basé sur 3 années de recherche, d'engagement et de coopération avec 
un large panel d’acteurs et d'organisations œuvrant pour développer des systèmes 
alimentaires durables en Afrique de l'Ouest (voir encadré 1). Cet esprit de collaboration 
a conduit à la co-création de l'Alliance pour l'Agroécologie en Afrique de l'Ouest (3AO) en 
avril 2018, dont les expériences et les enseignements sont ici présentés (voir également 
Annexe 1, boite à outils). Il vise également à porter les alternatives agroécologiques à 
l'attention de nouveaux publics et d’une plus large audience - y compris les décideurs 
politiques et les donateurs - dont l'engagement sera essentiel pour surmonter les 
obstacles et libérer le plein potentiel de l'agroécologie en Afrique de l'Ouest.

1 �Créée en 1975, la CEDEAO est une union politique et économique de quinze pays ouest-africains qui a pour mandat de 
promouvoir l'intégration et le développement économique de chacun de ses membres. La sous-région comprend le Bénin, 
le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Côte d'Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Liberia, le Mali, le Niger, le 
Nigeria, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo. À travers une série de plans et de programmes, la CEDEAO guide l'élaboration 
des politiques régionales en lien avec l’agriculture et l’alimentation (voir section 1). En outre, elle traduit des politiques 
panafricaines au niveau régional et soutient ses membres dans la planification et l'adoption de politiques nationales afin 
d'assurer leur cohérence et leur coordination avec différents niveaux de gouvernance (panafricain, régional, national).
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ENCADRÉ 1. 
UN PROCESSUS DE CONSULTATION ET DE CO-CRÉATION 
DE TROIS ANS

Ce rapport est l'aboutissement d'un processus de 3 ans développé par IPES-Food 
pour soutenir la mise en œuvre de systèmes alimentaires durables en Afrique de 
l'Ouest. Le processus a été lancé en janvier 2017 et comprend: 29 entretiens avec 
des représentants d’organisations paysannes, d'ONG, de centres de recherche 
et d'organisations internationales (début 2017); des groupes de discussion co-
développés avec la CNOP Mali, URGENCI et Pain pour le Monde, et ayant rassemblé 
des paysans et des consommateurs dans 6 pays ouest-africains (mai-juin 2017); une 
réunion de lancement de 2 jours à Dakar, co-organisée avec le ROPPA, réunissant 
43 acteurs des systèmes alimentaires de la région et ayant abouti à la création de 
l'Alliance pour l'Agroécologie en Afrique de l'Ouest (3AO) (avril 2018); et une réunion 
stratégique de 3 jours co-organisée avec le ROPPA, Enda Pronat, ACF, AFSA et le 
Cirad, et ayant réuni 114 membres et partenaires de 3AO pour affiner collectivement 
une stratégie d’action visant à mettre à l’échelle l’agroécologie dans la région (janvier 
2020).

De très nombreux acteurs, engagés dans différents secteurs et niveaux de gouvernance, 
ont été impliqués à chaque étape du processus, notamment: des organisations de la 
société civile, des mouvements sociaux, des organisations paysannes, des chercheurs, 
des décideurs politiques d’instances nationales, régionales et internationales, des 
ONG internationales, et des fondations. Le rapport s'appuie à la fois sur l’analyse 
des données du processus d’enquête et sur un examen approfondi de la littérature 
scientifique. Il cherche à mettre en relief les objectifs et les besoins exprimés tout au 
long du processus par les parties prenantes. Les citations sont utilisées en tant que 
preuves et justifications de l’analyse (voir l'annexe 2 pour plus d’informations sur les 
méthodes).
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FIGURE 2: 
UN PROCESSUS DE CONSULTATION ET DE CO-CRÉATION 
DE TROIS ANS
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Cette section présente un aperçu de l'agriculture ouest-africaine et des facteurs 
politiques, socio-économiques et environnementaux qui ont façonné son évolution. 
Elle examine ensuite les trajectoires de développement agricole adoptées dans 
l’espace CEDEAO depuis le début du XXe siècle, et illustre les principaux programmes 
et politiques panafricains et régionaux qui les sous-tendent. Ce faisant, cette 
section nous permet de comprendre où se situent les opportunités potentielles 
pour avancer vers des voies de développement agricole plus durables et résilientes.

1.1 �LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES OUEST-AFRICAINS:  
UN PAYSAGE EN CONSTANTE ÉVOLUTION 

Le 20 décembre 2017, l'Assemblée générale des Nations unies a officiellement lancé la 
décennie de l’agriculture familiale. Cette mesure ambitionne de soutenir l’émergence 
de politiques publiques favorables aux exploitations familiales et de mettre en évidence 
leur rôle crucial dans les systèmes alimentaires (ONU, 2017). L’enjeu est d’autant plus 
important en Afrique de l’Ouest où l’agriculture familiale assure 90% de la production 
agricole2 et constitue la principale source d'emploi en zone rurale (CEDEAO, 2015). À 
l’exception des cultures de rente destinées à l’exportation, les exploitants familiaux 
cultivent généralement de petites surfaces de terres (moins de 2 ha), dont la production 
est essentiellement autoconsommée ou vendue sur le marché local et régional (NEPAD, 
2013). Les exploitations familiales sont au cœur de l'organisation économique et sociale 
des systèmes de production agricole, animale et halieutique de la région (CEDEAO, 2015).

Les paysages agricoles varient considérablement en Afrique de l'Ouest en fonction 
du climat (zones aride, semi-aride, subhumide ou humide), de la géographie (zones 
côtières, espaces enclavées) et de la topographie. Les principales denrées alimentaires 
cultivées et consommées dans la région sont les céréales (maïs, sorgho, riz, mil), les 
légumineuses (arachides et niébé), et les racines et tubercules (manioc, ignames et 
patates douces). Ces cultures sont principalement produites par un grand nombre de 
petits agriculteurs et de transformateurs. Avec un cheptel de plus de 65 millions de 
bovins et de 200 millions d’ovins et caprins, l’élevage constitue également une source 
majeure de revenus et d’épargne dans de nombreux pays ouest-africains (GRET, 2017). 
Le secteur halieutique emploie 5,6 millions de pêcheurs, transformateurs, négociants et 
marchants - dont 60 % sont des femmes – et fait vivre de nombreuses villes portuaires 
et communautés côtières (FAO, 2016c).

2 �Bien que la taille des exploitations familiales puisse varier, elles ont pour caractéristique commune de reposer sur une main d’œuvre 
unie par des liens matrimoniaux ou de parenté, plutôt que salariée (FAO, 2020d). En Afrique de l'Ouest, la majeure partie des 
exploitations familiales opèrent sur de petites surfaces (<2-5 hectares) (Gollin, 2014).
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ENCADRÉ 2 
LES FEMMES DANS LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES  
OUEST-AFRICAINS

Figures de proue de la transformation locale et des marchés en plein air, les femmes 
ont un rôle prépondérant dans les systèmes alimentaires ouest-africains (Otoo et al., 
2009). Elles produiraient entre 40 à 80 % des aliments de la région (Doss et al., 2018; 
Palacios-Lopez et al., 2018). Toutefois, les données mesurant la part des aliments 
produits, transformés et vendus par les femmes sont complexes à exploiter et varient 
considérablement d'un pays à l'autre. Ainsi, mesurer la part des aliments produits par 
les femmes revient à émettre des hypothèses arbitraires sur la division des tâches entre 
les hommes et les femmes, qui travaillent souvent en coopération dans les processus de 
production (Doss, 2014, Doss et al., 2018, OCDE, 2016). Par ailleurs, les femmes et les 
hommes peuvent aussi bien travailler sur des modes et des types de culture ou d'élevage 
distincts, que s'occuper des mêmes cultures pour différents niveaux de consommation 
(ex. domestique, local, exportation) (OCDE, 2016). Il est également difficile de mesurer le 
travail des femmes dans les systèmes alimentaires ouest-africains en raison d’ambiguïtés 
conceptuelles - les femmes pouvant qualifier leurs rôles et responsabilités différemment 
des hommes. Par exemple, en réponse à une enquête de terrain, les femmes peuvent 
citer "prendre soin du ménage" en tant que principale occupation, et ce malgré leur 
importante participation aux travaux agricoles (Deere, 2005). En outre, les jardins 
potagers et les parcelles familiales cultivés par les femmes sont rarement considérés 
comme de ‘l'agriculture’, même s’ ils permettent de diversifier l’alimentation du ménage 
et de contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle du foyer (Doss et al., 2018). 
Les femmes peuvent également apporter leur contribution à différents stades de la 
production, transformation et commercialisation des denrées alimentaires sans que leur 
travail ne soit considéré comme tel; en particulier si elles participent aux activités en tant 
que membre de la famille ou travailleuses non rémunérées (Doss et al., 2018).

Les femmes jouent un rôle essentiel dans les systèmes alimentaires en dépit des inégalités 
qui subsistent et des difficultés d’accès aux facteurs de production et aux services – 
des inégalités qui rendent les femmes et leurs familles plus vulnérables à l'insécurité 
alimentaire (Ben-Ari, 2014; Perez et al., 2015; Walther et al., 2019). Alors que l’agriculture 
familiale tend à renforcer ces inégalités car elle est ancrée dans des schémas patriarcaux 
traditionnels (Doss et al., 2018, Sachs, 2018), la mutation vers une agriculture intensive 
à grande échelle tend à consolider les activités et les postes à prédominance masculine 
(Sachs, 2018). L'Afrique de l'Ouest reste ainsi une région où les taux d'inégalité entre les 
hommes et les femmes sont parmi les plus élevés au monde (FAO, 2014).
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Cependant, ces dernières décennies ont été marquées par une série de changements 
qui ont considérablement modifié le rôle des paysans, des éleveurs et des pêcheurs au 
sein de leurs sociétés et de leurs économies. Au cours des années 1980, le continent 
africain est passé d'un statut d'exportateur net à celui d'importateur net de produits 
agricoles – une inversion particulièrement prononcée en Afrique de l'Ouest (FAO, 
2011a) (voir Figure 3) . Bien qu'autosuffisante en céréales pendant la majeure partie 
du XXe siècle, l’Afrique de l’Ouest a vue augmenter ses importations céréalières de 
29,4kg à 49kg par habitant et par an entre 1983 et 2013 (Bricas et al, 2016a) - un déficit 
commercial qui s’élevait à 3,88 milliards de dollars en 20173. Par conséquent, la sécurité 
alimentaire de la région est en partie conditionnée et tributaire de la volatilité des prix, 
des perturbations dans la chaîne d’approvisionnement mondiale et de la spéculation 
boursière sur les marchés agricoles internationaux. Cependant, la production agricole 
ouest-africaine est en forte progression depuis le début du siècle. Par exemple, la 
production céréalière a augmenté de 59% entre 2000 et 2012 (+95% pour la riziculture; 
+130% pour la culture du maïs) et l’aviculture a connu une progression de 85% du 
nombre de volailles dans ce même pas de temps (Inter-Réseaux, 2016a). Mais malgré 
cette hausse de production, qui provient principalement d’une augmentation de la 
main d’œuvre et des surfaces cultivées, les rendements agricoles n’ont pas suivi cette 
évolution et restent faibles (NEPAD, 2013).

FIGURE 3: 
TRAJECTOIRES DES IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS  
ALIMENTAIRES EN AFRIQUE

3 Calcul basé sur les données de l’Atlas de la complexité économique (The Growth Lab, Harvard University, n.d.) 
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Les investissements dans les activités post-récolte sont également en augmentation 
dans la région (transformation, conditionnement, distribution et commercialisation). 
Les activités extérieures à la production agricole créent désormais 40 % de la valeur 
du secteur alimentaire ouest-africain, ce qui modifie la nature des emplois disponibles 
et des compétences demandés, et redistribue les flux économiques entre zones 
rurales et urbaines (OCDE, 2018). Si les femmes constituent 51 % de la main d'œuvre 
des systèmes alimentaires, elles jouent un rôle prépondérant dans les activités non 
agricoles, qui comprennent un emploi féminin sur 3 en zones urbaines ouest-africaines 
(contre un sur sept pour les hommes) (Allen et al., 2018).

La forte croissance démographique ouest-africaine combinée à l'urbanisation 
grandissante entraînent de profonds changements socio-économiques et de nouvelles 
pressions sur les systèmes alimentaires. En 2018, les moins de 24 ans représentaient 
64 % de la population de l'Afrique de l'Ouest et du Centre (FNUAP, 2018). De fait, avec 
l'une des populations les plus jeunes du monde, des questions se posent sur la capacité 
des économies ouest-africaines à absorber des millions d’individus souhaitant faire 
leur entrée sur le marché du travail (AFD, 2019). Et bien que le taux de participation 
des jeunes à l'activité économique soit plus élevé dans les zones rurales qu’urbaines, 
le secteur agricole reste peu attractif pour cette catégorie de la population qui préfère 
vivre en ville et éviter le pénibilité du travail et la faible rémunération souvent associées 
à la production agricole (Hollinger & Staatz, 2015).
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FIGURE 4: 
PERSPECTIVES DÉMOGRAPHIQUES DE L'AFRIQUE DE L'OUEST  
(2019-2100)

Par ailleurs, près de la moitié de la population ouest-africaine vit aujourd'hui en zone 
urbaine, contre un tiers seulement dans les années 1990 (Hollinger & Staatz, 2015). 
Cette urbanisation rapide 	 s’est accompagnée d’une demande alimentaire en hausse, 
et d’une série d’autres défis. L'évolution des préférences alimentaires a notamment 
transformé les marchés urbains; le "régime traditionnel" basé essentiellement sur 
un apport de céréales, tubercules et viandes maigres ayant fait place à un "régime 
transitoire" qui incorpore en quantité plus importantes le pain blanc, les légumes, 
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les protéines animales, les produits laitiers et les aliments préparés et transformés 
à haute teneur énergétique (Bosu, 2015). D'une part, ce changement de régime 
alimentaire a augmenté la demande pour les fruits et légumes, une plus grande 
diversité alimentaire et des produits conformes aux normes qualités, en particulier 
chez une classe moyenne urbaine en expansion (Elbehri et al., 2013; Zhuo & Staatz, 
2016). D’autre part, la consommation de produits préparés et ultra-transformé a 
considérablement augmenté chez l'adulte et l'enfant, provoquant des problèmes de 
surnutrition (ex. surpoids, obésité, diabète, hypertension artérielle) qui touchent aussi 
bien les classes moyennes que populaires des grandes villes tels que Accra, Cotonou 
et Ouagadougou (Bosu, 2015; Codjoe et al., 2016; Sodijinou et al., 2009). En 2018, les 
aliments transformés représentaient 41 % du budget alimentaire des ouest-africains 
vivant en zones urbaines et 36 % de ceux vivant en zones rurales (OCDE, 2018).

Bien que les taux de pauvreté aient diminué dans toute la région depuis 2003, certaines 
grandes villes en font exception. Par exemple, entre 1999 et 2006, le taux de pauvreté 
de la ville d'Accra a plus que doublé4 (ONU, 2018). Par ailleurs, le nombre absolu de 
ménages pauvres et vulnérables a augmenté, et les inégalités sociales en zone urbaine 
se sont accentuées (Banque mondiale, 2018), alors que 70 à 80 % de la population 
ouest-africaine continue de vivre avec moins de 2 dollars par jour (Jalloh et al., 2013).5 
Ainsi, en raison de l'exode rural, de la migration transfrontalière et de la croissance 
démographique, les zones urbaines ont connu une augmentation rapide des niveaux 
de pauvreté et de chômage, ce qui a considérablement impacté la sécurité alimentaire 
(Bricas, 2019; Matuschke, 2009; Szabo, 2016).

En effet, la majorité des ménages à faibles revenus peinent à accéder à une alimentation 
saine, équilibrée et diversifiée. Et malgré des progrès notables dans la réduction de la 
malnutrition dans la région au cours des dernières décennies, la sous-alimentation et la 
malnutrition sont en augmentation depuis 2014 (FAO, 2020c). Des épisodes chroniques 
de malnutrition sont enregistrés chaque année pendant la période de soudure, et 36 
millions de ouest-africains continuent à souffrir de la faim (OCDE, 2015) - un chiffre 
qui devraient augmenter de manière significative pendant et après la pandémie 
COVID-19 (FAO, 2020b; Oxfam, 2020). Paradoxalement, les principaux protagonistes 
des systèmes agricoles (agriculteurs, éleveurs et pêcheurs) sont les premiers touchés 
(ONU, 2020). En outre, la région est désormais confrontée à un "double fardeau"6,  

4 �Le taux de pauvreté d’Accra est passée de 4,4 % à 10,6 % entre 1999 et 2006 (ONU, 2018). Le taux de pauvreté désigne la proportion 
de personnes dont le revenu par habitant est inférieur au seuil de pauvreté.

5 �La Côte d'Ivoire constitue la seule exception dans la région, où le pourcentage de personnes vivant avec moins de 2 dollars par jour 
est d'environ 50% (Jalloh et al., 2013).

6 �Le fait que 30 % de la population ouest-africaine souffre de sous-alimentation ou de suralimentation, témoigne de l'impact de ce 
double fardeau sur les systèmes de santé ouest-africains, qui sont généralement déjà surchargés (van Wesenbeeck, 2018). 
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où les taux élevés de sous-alimentation cohabitent avec des problèmes de surpoids et 
d'obésité, en particulier chez les femmes urbaines (Hollinger & Staatz, 2015; WAHO, 2017).

Enfin, alors que l'Afrique de l'Ouest n'émet que 2% des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre, les températures dans la région augmentent à un rythme 1,5 fois 
supérieur aux moyennes mondiales (Kaïré et al., 2015; USAID, 2019). L'Afrique de l'Ouest 
est considérée comme une "zone à risque climatique" en raison de l'extrême variabilité 
du climat, de sa dépendance à l'égard de l'agriculture pluviale et de ses capacités socio-
économiques et institutionnelles restreintes pour répondre aux défis actuels (Sultan & 
Gaetani, 2016; PNUD, 2020). La région doit d'ores et déjà faire face à des phénomènes 
météorologiques extrêmes (p. ex., épisodes de sécheresses, fortes précipitations, 
inondations) qui entrainent un réchauffement climatique et des pénuries d'eau (USAID, 
2018). Dans le même temps, les pressions anthropiques sur les ressources naturelles 
(p. ex., urbanisation, surpêche, agriculture intensive, exploitation forestière et minière, 
extraction de pétrole et de gaz) entraînent des phénomènes de déforestation, de 
perte de biodiversité, de pollution des sols et des nappes phréatique, et augmentent 
davantage le dérèglement climatique en compromettant simultanément la préservation 
des ressources naturelles nécessaires à la production agricole. Ces multiples pressions, 
d’origine humaine et climatique, devraient se poursuivirent au cours des prochaines 
décennies, et ainsi augmenter le caractère imprévisible de la productivité agricole, 
l’insécurité alimentaire et l’instabilité socio-économique et politique.

Les systèmes alimentaires ouest-africains se transforment au gré des multiples 
pressions démographiques, climatiques et sanitaires qui les affectent. Suite à l'épidémie 
d'Ebola de 2014-2016, la région est à présent confrontée à une autre crise majeure de 
santé publique sous la forme du COVID-19. 
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1.2. �NOUVEAUX ACTEURS ET ANCIENS IMPÉRATIFS: 
ÉVOLUTION DES TRAJECTOIRES DE DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE EN AFRIQUE DE L'OUEST

Pendant des siècles, la production alimentaire ouest-africaine reposait sur l'agriculture 
familiale, faible ou non consommatrice d'intrants de synthèse, le pastoralisme, et 
son système de pâturage extensif transmuant, ainsi que sur la pêche artisanale et 
communautaire. Cependant, les trajectoires de développement agricoles dominantes 
qui transforment aujourd’hui le paysage ouest-africain, trouvent leur ancrage dans 
un passé colonial qui a encouragé la production de denrées d’exportation pouvant 
répondre aux besoins des métropoles occidentales. Dès le XIXe siècle, les puissances 
coloniales ont développé dans la région des projets de développement agricole à 
grande échelle spécialisés sur quelques cultures tropicales, afin de soutenir à la fois 
l'expansion des avant-postes coloniaux et les premiers stades de leurs révolutions 
industrielles (Brooks, 1975; Curry-Machado, 2013; Gann et al., 1975).

Pendant plus d'un siècle, les sociétés, l'économie, et le paysage naturel de la région 
a été profondément bouleversé par l'impératif colonial d'octroyer des terres, de la 
main d'œuvre et des ressources à la production de 'denrées exotiques' (Austin, 2010; 
Bonneuil & Kleiche, 1993). Les régimes fonciers communautaires et autochtones ont 
ainsi été fragilisés par une série de nouvelles lois visant à attribuer le contrôle des 
ressources naturelles (terres, forêts, cours d'eau, pâturages) à l'État colonial (Cotula, 
2007; FAO, 1997) En parallèle, un afflux de capitaux est venu financé la construction 
d'infrastructures de transport pouvant acheminer la main-d'œuvre et les marchandises 
nécessaires à l'industrialisation des pays du Nord (Frankema & van Waijenburg, 2012). 

En 1960, alors que les pays ouest-africains accèdent à l’indépendance, l’essor du 
libéralisme et le principe de «l’  avantage comparatif» viennent asseoir la légitimité 
des politiques de spécialisation agricole et du marché d’exportation, et par corolaire, 
l'industrialisation et la mécanisation de l'agriculture ouest-africaine. La préservation de 
relations économiques fortes entre les anciens pays coloniaux et ceux nouvellement 
indépendants encourage d’autant plus le maintien de ces logiques, alors soutenues 
par l’élite ouest-africaine. Dans le même pas de temps, la région fait face à l’émergence 
de la Révolution Verte, dont l’apparition sur le territoire s’est retrouvée facilité par 
l’intégration des états ouest-africains dans l’économie mondialisée. 
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Cette approche productiviste, lancée dans les années 1950 et 1960, et basée sur une 
combinaison d’innovations et transferts technologiques (ex. mécanisation, engrais de 
synthèse, irrigation, semences améliorées etc.), devait permettre d’assurer la sécurité 
alimentaire des pays en développement et d'accroître leur compétitivité sur les marchés 
internationaux (UNECA, 2004).

La diffusion de ces pratiques agricoles intensives s’est retrouvée facilité par l’intervention 
directe des états ouest-africains pour consolider les filières spécifiques aux cultures 
de rente (coton, café, cacao), mise en place à l’époque coloniale (OCDE/CSAO, 2007). 
Et bien que les approches de la révolution verte se soient moins répandues sur le 
continent africain qu'en Asie du Sud-Est et en Amérique latine, elles y ont laissé leur 
empreinte en érigeant le paradigme de l'agriculture industrielle comme seule voie 
d’avenir pour atteindre croissance et développement économique. 

ENCADRÉ 3
COMPRENDRE L'AGRICULTURE INDUSTRIELLE ET SES DÉFIS

L'agriculture industrielle désigne un large éventail de modèles agricoles basés sur la 
production de cultures spécialisées (ex.: monocultures), l'élevage intensif, l'utilisation 
de variétés et de races génétiquement uniformes, des systèmes de production 
hautement mécanisés, l'utilisation intensive d'intrants de synthèse, et la production 
de grands volumes de produits homogènes pour les marchés internationaux. Les 
systèmes industriels tendent à maximiser les rendements agricoles et les retours 
sur investissement (au détriment d'autres avantages sociaux ou environnementaux) 
et se caractérisent par de longues chaînes d'approvisionnement. Dans ce rapport, 
l'agriculture industrielle englobe l'agriculture conventionnelle à petite échelle ainsi que 
les systèmes industrialisés à grande échelle. 

Si l’industrialisation de l’agriculture a réussi à augmenter la productivité agricole dans 
le monde entier, elle a engendré, dans le même temps, de graves problèmes sociaux, 
environnementaux et écologiques. Les rendements agricoles atteignent désormais un 
plateau dans près de la moitié de la surface mondiale de riz et de blé, y compris dans 
les régions les plus riches et les plus industrialisées (Ray et al., 2012). Les ravageurs, 
les virus, les champignons, les bactéries et les adventices deviennent de plus en plus 
résistants aux traitements phytosanitaires: 210 espèces d’adventices résistantes aux 
herbicides ont déjà été identifiées (Pimentel & Peshin, 2014). Les pesticides entraînent 
également la disparition généralisée des insectes et des pollinisateurs, dont les 
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services sont essentiels à la production agricole et à la santé des écosystèmes (Culliney, 
2013; Sánchez-Bayo & Wyckhuys, 2019; Shiva, 2016; van Lexmond et al., 2015). L’utilisation 
d’intrants chimiques a provoqué un effondrement des populations des organismes du sol 
tout en détériorant leurs actions au sein des écosystèmes (p. ex., recyclage des nutriments, 
entretien de la structure des sols, control des ravageurs) - la dégradation des terres 
touchant plus de 75 % des terres arables africaines (IPES-Food 2016; Prashar & Shah, 
2016). L’agriculture industrielle n’est pas non plus parvenue à améliorer durablement les 
moyens d’existence des agriculteurs ou à favoriser leur autonomie. Les pratiques agricoles 
industrielles ont provoqué une dépendance accrue à des intrants coûteux et à une 
poignée d'acheteurs, entrainant de faibles marges bénéficiaires pour les agriculteurs (IPES-
Food, 2016; Bassermann & Urhahn, 2020; van der Meer, 2006; Lee et al., 2012). Les pays 
dépendants des produits d’exportation sont également confrontés à la volatilité des prix, 
à la détérioration des termes de l’échange, et à la raréfaction des ressources naturelles 
disponibles pour la production agricole nationale (IPES-Food, 2016). 

Au cours des années 1980 et 1990, les investissements publics dans l'agriculture ont 
diminué; les États utilisant l'agriculture d'exportation comme instrument pour financer 
la croissance du secteur manufacturier (Fouilleux & Balié, 2009). Les conditionnalités 
liées aux programmes d'ajustement structurel de la Banque mondiale et du FMI 
ont conduit les gouvernements ouest-africains à supprimer progressivement les 
subventions agricoles et les protections commerciales, et à entreprendre d'autres 
formes de libéralisation des marchés (AFSA, 2017). La baisse des dépenses publiques 
allouées à l’agriculture qui en a résulté s'est accompagnée d’une chute de l’aide publique 
au développement consacrée au secteur agricole. Par exemple, le montant de l'aide 
agricole accordée à l'Afrique par le Comité d'aide au développement de l'OCDE est 
passé d'environ 12,5 milliards de dollars (soit 17 % de l'aide totale) dans les années 
1980 à seulement 6,2 milliards de dollars (soit 6 %) en 2006 (Gabas, 2011).

Au début des années 1990, un mouvement international a également commencé à 
se constituer autour des thématiques de durabilité et de changement climatique. La 
déclaration de Rio sur l'environnement et le développement (1992) et la déclaration 
de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale (1996) ont inauguré les premiers 
plans d'action mondiaux visant à combattre l'insécurité alimentaire en empruntant 
des stratégies de développement durable. Bien qu'articulé autour de logiques 
productivistes (c-à-d. la nécessité de produire plus pour une population en expansion), 
la Convention sur la diversité biologique, adoptée en 1993, a posé les premiers jalons 
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pour protéger la diversité biologique au niveau international, en incluant notamment un 
partage équitable des bénéfices résultant de l'utilisation des ressources biologiques et 
génétiques. Les années qui suivirent furent également marquées par une plus grande 
attention accordée à l'éradication de la pauvreté. Des initiatives telles que Jubilé 2000 
et la campagne "Make Poverty History" ont souligné la nécessité d'alléger la dette et 
de prendre des engagements plus ambitieux en matière d'aide au développement. 
En parallèle, des approches de gestion communautaire des ressources naturelles ont 
proliféré, donnant priorité au contrôle local et à la protection des conditions de vie des 
populations. La Banque mondiale et le FMI ont également réaccordé une importance 
particulière aux objectifs de réduction de la pauvreté et ont renforcé l'initiative en 
faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), tandis que l'allégement de la dette a été 
inscrite comme priorité du G7.

Le début du siècle a également été marqué par la création des objectifs du Millénaire 
pour le développement des Nations unies (OMD); correspondant à la première 
série d'objectifs approuvés au niveau international sur l'éradication de la pauvreté, 
la protection de l'environnement, les droits de l'homme et l'amélioration de la santé 
et de l'éducation. Un nouvel agenda international, axé sur la réalisation des OMD, a 
entraîné une prise de conscience sur le fait que la pauvreté et les inégalités soient 
intrinsèquement liées à l'éducation, à la santé, à l'alimentation et à d'autres aspects du 
développement humain.

Suite au lancement des OMD, le secteur agricole africain a bénéficié d'une attention 
sans précédent, notamment de la part de l'Union africaine (UA) nouvellement créée. 
Après des décennies de sous-investissement dans le secteur, l'UA a élaboré en 2003 
le Programme détaillé pour le développement de l'agriculture africaine (PDDAA) 
afin de guider l'agro-développement dans le cadre du Nouveau partenariat pour le 
développement de l'Afrique 7 (NEPAD). Le PDDAA est devenu le premier cadre politique 
panafricain à reconnaître le potentiel de l'agriculture pour assurer la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, la croissance économique, la protection des moyens de subsistance 
des agriculteurs et la lutte contre le changement climatique. Dans le cadre du PDDAA, 
la déclaration de Maputo de 2003 sur l'agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique 
a scellé l’engagement des gouvernements de l'UA à investir 10% de leurs dépenses 
publiques dans l’agriculture et le développement rural, tout en visant une croissance 
annuelle du PIB agricole de 6%. (AU, 2003; AU & NEPAD, 2006).

7 �Le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) est un programme de développement économique de l'Union 
africaine. Adopté en 2001, le NEPAD fournit un cadre politique pour accélérer la coopération et l'intégration économiques entre les 
pays africains. Les quatre principaux objectifs du NEPAD sont d'éradiquer la pauvreté, de promouvoir le développement durable et 
la croissance économique, d'intégrer l'Afrique dans l'économie mondiale et d'accélérer l'autonomisation des femmes (NEPAD, n.d.).



VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

39

CADRE POLITIQUE

2003 Déclaration de Maputo

2014 Déclaration de Malabo

PDDAA

INSTITUTIONS

Commission de l'UA pour 
l'économie rurale et l'agriculture

Agence du NEPAD
Communautés économiques 

régionales
Pays membres de l'UA

EXÉCUTION DU PDDAA   

Plans nationaux d'investissement agricole
Cadre des résultats du  PDDAA 2015-25

Stratégie d’exécution 
Programme de travail du  PDDAA 2015-2025
Lignes directives pour l'exécution du PDDAA 

au niveau national
Contrôle et évaluation / processus d'examen 

biennal
Réseaux techniques du PDDAA 

Cadre de partenariat national pour 
l'agro-industrie

Plan d'affaires pour l'exécution de la 
Déclaration de Malabo 2017-2020

ARCHITECTURE 
DE PARTENARIAT

Plateforme de partenariat du PDDAA
Réunion d'affaires du PDDAA
Groupe de Coordination des 

Partenaires au Développement (GCPD)
Groupes de travail nationaux

Coalition d'acteurs non étatiques
PDDAA Forum Afrique

FIGURE 5: 
COMPRENDRE LE PDDAA: UN CADRE D'ACTION DE GRANDE 
ENVERGURE POUR LE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE EN AFRIQUE 

Bien que de portée continentale, le PDDAA a été conçu pour être mis en œuvre par 
le biais de plans et de programmes régionaux et nationaux visant à promouvoir la 
croissance agricole. En Afrique de l'Ouest, le PDDAA a été traduit dans la politique 
agricole régionale de la CEDEAO (ECOWAP) en 2005. Soutenu par un financement de la 
CEDEAO de 9 millions de dollars, l'ECOWAP a facilité la mise en œuvre du Plan régional 
d'Investissement Agricole (PRIA), et l'élaboration de Plans Nationaux d'Investissement 
Agricole (PNIA) et de Programme National d'Investissement Agricole pour la Sécurité 
Alimentaire et la Nutrition (PNISAN), en accord avec le PDDAA 8,9. En 2014, les 15 États 
membres de la CEDEAO avaient tous élaboré leur propre PNIA (AFSA, 2017).

8 �Le PDDAA se décline au niveau national et au niveau régional à travers des «pactes», appelés aussi «compacts». En 2009, l'ECOWAP 
est officiellement devenu le pacte de partenariat régional du PDDAA en vue de faciliter et d'harmoniser sa mise en œuvre en Afrique 
de l'Ouest. En 2013, la CEDEAO a nommé la nouvelle Agence régionale pour l'agriculture et l'alimentation (ARAA) comme organe 
technique en charge de la mise en œuvre régionale des plans et programmes d'investissement agricole.

9 �Autre stratégie régionale, l'Union économique et monétaire de l'Afrique de l'Ouest (UEMOA) a souhaité renforcer son engage-
ment en faveur de l'agriculture à travers le Programme communautaire de développement pour la transformation de l'agriculture 
(2016-2025). Ce programme, qui vise à éradiquer la faim, la pauvreté et la malnutrition, comprend un certain nombre de mesures 
destinées à soutenir l'agriculture familiale par la formation et la professionnalisation, tout en améliorant l'accès aux technologies 
et aux intrants (ex. semences, engrais). Le programme prévoit également la création d'un système de paiement pour les services 
écosystémiques (PSE) afin de protéger les ressources naturelles. Le programme vise également à créer des infrastructures de trans-
port pour favoriser le développement des agropoles et favoriser un environnement commercial propice à la croissance agricole.
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ENCADRÉ 4
ECOWAP: VOIE DE MISE EN ŒUVRE DU PDDAA
 
L'ECOWAP a réussi à traduire le PDDAA en un cadre politique régionale, en partie 
grâce au processus participatif adopté dans la conception et la mise en œuvre du 
programme. De nombreuses consultations ont eu lieu aux niveaux régional et national 
pour développer l'ECOWAP, ce qui a permis d'assurer cohésion et cohérence entre 
différents niveaux de gouvernance. La participation des organisations paysannes dans 
ces processus a non seulement été saluée par leur membres et les groupes de la 
société civile, mais a également permis de faciliter l'adoption de ces programmes sur 
le terrain (ROPPA, s.d.). Cependant, cette participation n'a pas été systématique ou 
inclusive dans chaque pays de la région, ce qui a entraîné des divergences majeures 
dans la manière dont les plans régionaux sont évalués et mis en œuvre au niveau 
national (ROPPA, s.d.).

Par ailleurs, de nombreux pays ouest-africains se sont montrés particulièrement 
performants dans la mise en œuvre du programme, ce qui témoigne d'une réelle 
appropriation politique régionale. Par exemple, le Burkina Faso, dont 80 % de la 
population active travaille dans le secteur agricole, a alloué entre 2006 et 2010, plus 
de 10 % de son budget annuel à l'agriculture et au développement rural - le secteur 
ayant atteint une croissance de 9 % en 2010 (Angelucci et al., 2013). Entre 2001 et 
2009, le Ghana, sous l'impulsion du président John Kufuor, a réussi à réduire de 
moitié le nombre de personnes souffrant de la faim sur son territoire, en investissant 
massivement dans le secteur agricole (AFSA, 2017). Toutefois, en raison de restrictions 
budgétaires récurrentes ou de capacités de pilotage stratégique et technique limitées, 
plusieurs gouvernements de la sous-région n'ont pu pleinement s'approprier l'ECOWAP 
(AFSA, 2017; Oxfam, 2015). Dix ans après le lancement du PDDAA, seuls 6 des 15 États 
membres de la CEDEAO (Burkina Faso, Ghana, Guinée, Mali, Niger et Sénégal) avaient 
atteint ou dépassé le seuil de 10% de Maputo sur une ou plusieurs années (Bénin 
et Yu, 2013). Selon les données les plus récentes, seuls le Burkina Faso, la Gambie, 
la Guinée Bissau, le Nigeria et le Sénégal ont atteint l'objectif de 6 % de croissance 
agricole (AFSA, 2017). 
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Jusqu'en 2006-2007, les investissements dans l'agriculture ouest-africaine se limitaient 
aux ressources étatiques, à l'aide publique au développement (APD) et aux prêts 
concessionnels du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale; le 
secteur agricole étant ainsi largement négligés par les financements privés (Jorand, 
2014). La crise financière mondiale de 2007-2008, et la flambée des prix des denrées 
agricoles qu’elle a engendrée, ont replacé la sécurité alimentaire - et l’agriculture - au 
cœur de l’agenda politique international. Les perturbations des chaînes logistique 
et d'approvisionnements couplé à la hausse des prix des denrées alimentaires ont 
compromis l'accès aux aliments de base et provoqué des émeutes dans plusieurs 
pays africains. L’augmentation de la productivité agricole est ainsi devenue un 
objectif prioritaire pour lutter contre la faim et la malnutrition. Les bailleurs de fonds 
internationaux, les agro-industries et les multinationales ont appuyé cette rhétorique, 
en plaçant les terres agricoles et l’augmentation des rendements au cœur de leur 
programmes d’action. 

Les sources de financement de l'agriculture ouest-africaine se sont rapidement 
multipliées au cours de cette période, notamment grâce à l'accès aux marchés 
obligataires internationaux (augmentation de 10 % depuis 2010), aux fonds de garantie 
et d'investissement, et à l'engagement de fondations privées (ex. la Fondation Bill & 
Melinda Gates) et d'entreprises agroalimentaires (ex. Monsanto, Syngenta, Yara). 
De nouveaux partenariats visant à augmenter les investissements dans l'agriculture 
africaine ont proliféré, comme en témoigne l'émergence de l'Alliance pour une 
révolution verte en Afrique (AGRA) financée par la Fondation Gates et la Fondation 
Rockefeller (2006), la plateforme Grow Africa cofondée par l'UA, le NEPAD et le Forum 
économique mondial (2011), et la Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition (NASAN) du G8 (2012) (Fouilleux et al., 2017).
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FIGURE 6
PROLIFÉRATION DES INITIATIVES DU SECTEUR PRIVÉ 
EN AFRIQUE DE L'OUEST

Entre 2004 et 2011, les investissements directs étrangers (IDE) dans l'agriculture 
ouest-africaine sont passés de 5,5 millions à 510 millions de dollars (FAO, 2004-2011). 
En 2007 uniquement, les IED vers l’Afrique de l’Ouest ont augmenté de 63%, ce qui 
correspond à la plus rapide augmentation dans le monde (FAO, 2011a). Une méta-
analyse réalisée en 2013 a révélé que le secteur de la transformation (aliments et 
boissons) représentait la plus grande part des IDE dans le secteur agroalimentaire 
africain (Dentoni & Mitsopoulos, 2013) - l'Afrique de l'Ouest recevant les plus hauts 
niveaux d'investissement étranger du continent dans ce secteur (FAO, 2016b). 
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Les pays émergents10, dont le Brésil, la Chine et l'Inde, représentent également une 
part croissante du total des IDE vers l'Afrique. En effet, alors que les IDE des pays 
émergents vers l’Afrique ont augmenté de 8 à 12 % entre 2009 et 2012, les IDE des 
pays de l'OCDE ont presque diminué de moitié à la suite de la crise financière de 2008 
(passant de 34 milliards de dollars en 2008 à 15,7 milliards en 2012) (Adams & Opoku, 
2017). Depuis 2013, 5 des 10 premières économies d'investissement en Afrique sont 
devenues des pays non-membres de l'OCDE, leur part dans le total des IDE étant en 
constante augmentation (CNUCED, 2019).

L'influence de nouveaux acteurs sur les trajectoires de développement agricole de 
l'Afrique est devenue particulièrement manifeste au cours de cette période. En effet, le 
PDDAA a été progressivement redirigé vers des approches industrielles et empruntés 
à la "Révolution Verte", à travers une succession d'initiatives encourageant fortement 
l'utilisation d'intrants de synthèse tels que les pesticides, les engrais chimiques et les 
semences hybrides (ActionAid, 2013; AFSA, 2017). Cet élément a été particulièrement 
mis en évidence dans la déclaration d'Abuja de 2006 sur les engrais pour une révolution 
verte africaine, dans laquelle les états membres de l'UA se sont engagés à augmenter 
l'utilisation d'éléments nutritifs de 8 kg à 50kg par hectare11. La déclaration comprenait 
d'autres engagements visant à réduire le coût de l'approvisionnement des engrais par 
le biais de subventions et de réglementations favorisant leur libre circulation entre 
les régions - des actions en partie soutenues par le nouveau Mécanisme africain de 
financement du développement des engrais (BAD, s.d.).

10 �L’impact global de l’influence des nouveaux grands donateurs bilatéraux, à savoir le Brésil et la Chine, est encore aujourd’hui 
en cours d'évaluation. Toutefois, les premières études soulignent que ces nouveaux investisseurs ont permis à un plus large 
panel d'acteurs d'interagir avec les États africains sous des formes potentiellement plus souples et expérimentales que les 
arrangements traditionnels avec les pays post-coloniaux (Scoones et al., 2016). Ils ont également augmenté de manière significative 
les investissements dans des secteurs auparavant négligés par les acteurs du développement (p. ex., agriculture, PME), tout en 
promouvant de nouveaux transferts de technologies et de connaissances (Marafa et al., 2020; Scoones et al., 2016). Des doutes 
subsistent néanmoins quant à la capacité de ces nouveaux acteurs à soutenir la transition écologique, en s'éloignant des discours 
productivistes et en s'orientant vers le développement durable. Des incertitudes persistent également quant à leur volonté de 
résorber les déséquilibres de pouvoir entre les pays donateurs et les pays bénéficiaires présents dans la région (Amanor & 
Chichava, 2016).

11 �Bien que les taux aient augmenté, les engrais de synthèse restent très peu répandus en Afrique de l'Ouest par rapport à d'autres 
régions. En 2016, l'utilisation moyenne d'engrais dans la plupart des pays ouest-africains était inférieure à 40 kg par hectare. En 
comparaison, l'utilisation moyenne d'engrais est de 186 kg/ha au Brésil, 208 kg/ha dans l'Union européenne et 500 kg en Chine 
(FAO, 2016a).
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ENCADRÉ 5
POLITIQUES NATIONALES: SOUTIEN AUX APPROCHES 
DE LA "RÉVOLUTION VERTE" 

● �La politique de développement du secteur alimentaire et agricole du Ghana (FASDEP 
II) vise à favoriser l'implication du secteur privé dans l'agriculture, et à renforcer le 
commerce, les apports en intrants et l'utilisation d'outils biotechnologiques dans la 
Recherche & Développement sur les cultures et l'élevage. 

● �Le Programme d'accélération de la cadence de l'agriculture sénégalaise (PRACAS 
II) vise notamment à i) accroître la productivité agricole en améliorant l'accès aux 
intrants et aux équipements agricoles, ii) à améliorer la santé des plantes à travers le 
contrôle qualité des pesticides, iii) à apporter un soutien consultatif pour promouvoir 
ces systèmes, et iv) à soutenir le développement de trois grandes agropoles.

● �Le plan national d'investissement agricole (PNIA) de la Côte d'Ivoire soutien 
politiquement et financièrement le développement d'une agriculture intelligente face 
au climat. Cette approche est appuyée par la Communication Nationale de 2014 sur 
l'agriculture intelligente face au climat, par les institutions nationales de recherche (p. 
ex., le CNRA) et par les entreprises agroalimentaires internationales, telles que Cargill 
et Saco-Barry Callebaut.

● �L'Agenda pour la transformation de l'agriculture (ATA) du Nigéria encourage le 
développement de la biotechnologie dans les secteurs de l'élevage et de la production 
végétale, faisant suite à la faible productivité présumée des semences de coton et 
des races locales.

Le Programme de productivité agricole en Afrique de l'Ouest (PPAAO) de la CEDEAO, 
crée en 2008 et financé par la Banque mondiale, a réaccordé une importance capitale à 
la recherche agricole, à la vulgarisation et à la formation, afin de stimuler la productivité 
agricole en Afrique de l'Ouest. Coordonné par le Conseil ouest et centre africain pour la 
recherche et le développement agricoles (CORAF), le programme vise principalement 
à aider les gouvernements nationaux à atteindre les objectifs du PDDAA, notamment 
à travers l'adoption de technologies intelligentes face au climat pouvant stimuler la 
productivité, réduire les pertes post-récolte et améliorer la nutrition. 
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Néanmoins, les programmes de recherche spécifiques aux cultures du PPAAO se 
sont spécialisés sur l'amélioration des rendements des principales denrées de base, 
notamment le riz, le maïs et le blé, au détriment des cultures locales comme l'igname 
en Afrique de l’Ouest tropicale ou le niébé dans la région du Sahel. Le PPAAO a toutefois 
pu instaurer une approche régionale de la recherche agricole, ce qui constitue l'une de 
ses principales réalisations. Alors que la plupart des centres de recherche nationaux 
ouest-africains étaient auparavant de taille restreinte, sous-financés et axés sur des 
questions de recherche semblables à celles des pays voisins, le PPAAO a encouragé 
la coopération intra-régionale, en facilitant la mise en commun des connaissances 
et en limitant la duplication des efforts. La simplification des processus résultant de 
cette intégration risque néanmoins de permettre aux investisseurs privés d'influencer 
davantage l'orientation des programmes de recherche régionaux.

 
Le Partenariat africain pour les engrais et l'agroalimentaire, mis en place en 2011, et 
issue d'une collaboration entre le NEPAD, la BAD, la FIDC et le Fonds fiduciaire pour le 
développement des marchés agricoles (AMDT), a également contribuer à renforcer les 
approches de la «révolution verte». Créé pour faciliter l'harmonisation régionale des 
politiques et des réglementations relatives aux engrais, le partenariat a fait pression 
pour placer l'augmentation de l'utilisation d'engrais en tant que priorité des plans de 
développement agricole nationaux et régionaux, et à bénéficier pour ce faire du soutien 
de grandes multinationales, telles que Monsanto et Yara (AFSA, 2017). Subséquemment, 
le NEPAD a lancé en 2014 l'Alliance Africaine sur l'agriculture intelligente face au climat12 
(ACSA) afin de promouvoir ce modèle agricole dans les phases de mise en œuvre du 
PDDAA, en s’appuyant sur la collaboration multisectorielle.

En 2012, les programmes régionaux sur l'accès aux engrais et aux semences (WAFP 
et PSAO),13 financés par l'USAID, ont cherché à accroître la disponibilité des intrants 
de synthèse dans la région, ainsi qu'à augmenter l'implication du secteur privé dans 
le développement de l'agriculture ouest-africaine. En parallèle, l'ECOWAP et la Banque

12 �Bien qu'aucun consensus n'existe sur la définition de l'agriculture intelligente face au climat, ou agriculture climato-intelligente, 
elle est généralement définie comme une "approche intégrée de la gestion des paysages qui répond aux défis interdépendants 
liés à la sécurité alimentaire et au changement climatique" (Banque mondiale, 2019b; FAO, s.d.). Elle renvoie à des pratiques 
permettant d’accroître la productivité agricole, de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de renforcer la résilience des 
agroécosystèmes face au changement climatique. Elle comprend des stratégies s'inspirant de l'agriculture de précision, de 
l'agriculture sans labour et du génie génétique. Certaines définitions de l'agriculture intelligente face au climat l'associe à des 
pratiques empruntées à l'agriculture biologiques ou à l'agroécologie, mais la plupart des partisans de ces approches rejettent ce 
lien en raison des incompatibilités et contradictions perçues. Par exemple, comme le décrit le groupe ETC, "l'agriculture intelligente 
face au climat est devenue le nouveau slogan des centres de recherche et du secteur privé car elle leur permet de se positionner 
comme solution à la crise alimentaire et climatique. Pour les petits paysans du monde entier, il n'y a rien d'intelligent dans cela. 
C'est juste une façon détournée pour amener dans leur champs des technologies contrôlées par les multinationales, tout en les 
dépossédant de leurs terres" (Idel & Beste, 2020).

13 �Ces programmes ont été soutenus par l'USAID de 2012 et 2017. À leur issue, l'Alliance pour l'industrie semencière en Afrique de 
l'Ouest (ASIWA) et le Comité semencier d'Afrique de l'Ouest (WASC) ont été créés pour continuer d'encourager la privatisation des 
industries régionales engagées dans la production de semences et d'intrants.
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d'investissement et de développement de la CEDEAO ont encouragé le déploiement 
des partenariats public-privé (PPP) ainsi qu'une plus grande implication des 
multinationales dans le secteur agricole ouest-africain.

Cependant, 10 ans après la déclaration de Maputo, et malgré l'arrivée de nouvelles 
sources de financement, les fonds publics alloués au secteur agricole restent faibles 
(Inter-Réseaux, 2019). En 2013, seuls 13 des 55 États membres de l'UA avaient respecté 
ou dépassé les engagements pris à Maputo (Bénin & Yu, 2013). En 2014, la ‘Déclaration 
de Malabo sur une croissance accélérée de l’agriculture et une transformation pour 
une prospérité partagée et des moyens d’existences améliorées’ est venue réaffirmer 
l'engagement des gouvernements africains à atteindre les objectifs de Maputo. En 
s’appuyant sur des mécanismes de responsabilités et d’obligations réciproques, la 
déclaration de Malabo a en outre confirmé la nécessité d'accroître les investissements 
dans l'agriculture, éradiquer la faim, de réduire la pauvreté, de stimuler le commerce 
intra-africain et d'améliorer la résilience des systèmes alimentaires au changement 
climatique. Ces efforts ont porté leur fruits. Dès 2015, 41 États membres de l'Union 
africaine avaient signé le PDDAA, et 33 d’entre eux avaient élaboré des plans nationaux 
d'investissement dans l'agriculture et la sécurité alimentaire. 

À présent perçus comme partenaires privilégiés pour financer et moderniser le secteur 
agricole, les entreprises de l’agro-industrie internationale ont fait leur entrée dans 
les cadres de concertation politiques ouest-africains. Cette position stratégique s’est 
traduite par le développement d’un environnement politique, fiscal et juridique propice 
aux investissements étrangers - et à l’industrialisation des systèmes alimentaires qu’ils 
sous-tendent (Dentoni, D. et Mitsopoulos, D. 2013). La prolifération des partenariats 
public-privé (PPP) a renforcé l'influence du secteur privé sur l'utilisation des ressources 
naturelles et l'organisation des filières, et conduit au développement de "pôles de 
croissance agricole" (ou "agropoles") pour l'expansion du marché international (Goïta, 
2014). Ces macro-aménagements agricoles visent à concentrer les investissements et 
capitaux sur des zones à fort potentiel agronomique (terres irriguées ou irrigables) et 
géographiquement bien connectées aux chaînes d'approvisionnement mondiales par 
des infrastructures existantes (Inter-Réseaux, 2016b).
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ENCADRÉ 6
POLITIQUES NATIONALES: SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT 
DES AGROPOLES
 
● �Le programme de développement agricole du Bénin pour 2018-2025 (PNIASAN 

2017-2021) soutient principalement les filières des produits alimentaires de base (p. 
ex., le riz, le maïs, l'ananas, le manioc et les noix de cajou) ainsi que le développement 
d'un grand agropôle pour la production de coton. Le secteur privé représente un 
partenaire clé dans la mise en œuvre du PNIASAN, les investissements agricoles 
étant structurés autour de PPP. En charge de générer de la valeur ajoutée, le secteur 
privé a notamment pour mission de développer les unités de transformation et de 
créer des opportunités économiques pour les entreprises agroalimentaires locales.

● �La stratégie de développement agricole du Togo (PA-PSTAT 2030) est basée sur 
une approche territoriale qui comprend le développement de 3 agropoles: Bassin 
de la Kara (sésame, aviculture et boissons), Bassin de l'Oti (riziculture, aviculture et 
élevage) et la région du Haut-Mono (noix de cajou).

● �Le programme de développement agricole du Burkina Faso (PNSR 2) vise à 
développer plusieurs agropoles, dont 9 000 ha en hydroponie. En 2011, le Pôle de 
croissance de Bagré devait devenir l'un des plus grands projets d'irrigation agro-
industriels du pays. Bien que reposant sur un PPP, cet agropole est cependant 
confronté à des problèmes de financement, et à d'autres défis majeurs, tel que 
l'exode et le déplacement des communautés locales. Par ailleurs, des fonds publics 
et des PPP ont été respectivement alloués et développés pour soutenir les activités 
présentées dans le PNIA du pays. 

Pourtant, en parallèle de ces orientations, ces dernières décennies ont également 
vues apparaître une mouvance vers des trajectoires de développement agricoles plus 
durables et équitables. Qu’il s’agisse du protocole de Carthagène sur la biosécurité 
(2003), du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 (2010), de l’accord 
de Paris sur le changement climatique (2015), des objectifs du développement durables 
(ODD), du Cadre d'action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-
2030 (2015), ou des directives volontaires sur les systèmes alimentaires et la nutrition 
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du Comité de la sécurité alimentaire (2019), les traités et accords internationaux se 
sont multiplier pour ouvrir la voie vers un développement agricole plus respectueux 
de la nature et de l’humain. Certains gouvernements étrangers ont même marqué leur 
désaccord avec les trajectoires agricoles actuelles. En 2018, la France, a par exemple 
retirer son soutien à la NASAN stipulant que ses objectifs ne permettent pas de soutenir 
les petits producteurs et le développement rural comme précédemment annoncé, 
mais plutôt d'augmenter les profits des multinationales (Lorenz & Barbière, 2018).

Au niveau panafricain, un nombre croissant de cadres et directives ont également tenté 
de réorienter le développement agricole autour d'une compréhension plus multiforme 
de la durabilité. La déclaration de Syrte de 2004 vise notamment à renforcer le 
développement durable en Afrique en soutenant des programmes traitant de manière 
intégrée les questions agricoles, environnementales et foncières. Reconnaissant 
les liens intrinsèques qui existent entre gouvernance foncière, durabilité agricole et 
résilience, l'UA a adopté en 2009 le Cadre et directives sur la politique foncière en Afrique 
(F&G). Ce cadre vise à relever les nombreux défis liés à la sécurisation foncière, tels que 
l'augmentation des acquisitions de terres agricoles par des investisseurs étrangers. Le 
F&G reconnait formellement i) la contribution des petits paysans à la sécurité alimentaire 
et à la réduction de la pauvreté, ii) la nécessité de stopper la discrimination à l'encontre 
des femmes en matière d'accès à la propriété et au contrôle des ressources foncières, 
et iii) la nécessité de développer une politique foncière inclusive, équitable et durable, 
basée sur une meilleur intégration entre régimes coutumiers et modernes (Institute 
for Poverty, Land & Agrarian Studies, 2014).

En 2013, l'UA a lancé l'Agenda 2063, un argumentaire robuste et sans précédent 
visant à démanteler l’héritage du colonialisme en réaffirmant l’autodétermination, la 
solidarité et l’unité des États africains (UA, 2015). Servant de cadre stratégique pour 
façonner le développement du continent sur les 50 prochaines années, l’Agenda 
2063 promeut des trajectoires fondées sur «une [croissance] inclusive et durable 
dirigée par ses propres citoyens» (UA, n.d.). Ainsi, cette stratégie ouvre la voie vers des 
trajectoires de développement agricole plus à même de répondre aux besoins des 
acteurs marginalisés par les pressions continuelles du développement industriel (p. ex, 
les agriculteurs familiaux, les petits exploitants, les femmes, les jeunes). 
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Au cours des dernières années, la CEDEAO et d'autres communautés économiques 
régionales africaines ont également travaillé à la promotion du commerce intra-africain 
et intra-régional (CEDEAO et al., 2017). En 2015, le COMESA, la CAE et la SADC ont 
établi une zone de libre-échange tripartite pour renforcer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle au niveau national et régional. Les États signataires de la Déclaration de 
Malabo, qui ont réaffirmer en 2014 leur détermination à soutenir le secteur agricole, 
se sont également engagés à tripler les échanges commerciaux intra-africain en biens 
et services agricoles. 

La Déclaration ‘Année de l’autonomisation des femmes et du développement pour 
la concrétisation de l’Agenda 2063  ‘, adoptée par l'UA en juin 2015, visait à donner 
priorité à l'inclusion des femmes dans l'entreprenariat agricole, à améliorer leurs droits 
foncier et à renforcer leur accès au capital et aux autres facteurs de production. En 
outre, l’UA, en partenariat avec Biovision Africa Trust et PELUM Kenya a lancé l’initiative 
pour l’Agriculture Écologique et Biologique (AEB) en 2011. L’AEB vise principalement à 
intégrer l’agriculture biologique et écologique au sein des plans et politiques agricoles 
nationaux. Cette initiative entend également développer des systèmes alimentaires 
durables fondés sur la valorisation des connaissances scientifiques et traditionnelles, la 
sécurité et la souveraineté alimentaire, une gestion optimale des ressources naturelles, 
la préservation de la biodiversité, et la promotion de la recherche, de la formation et 
des services de vulgarisation. L’AEB accorde une attention majeure aux petits paysans 
et à l’émancipation des femmes, en les considérant comme des partenaires clefs pour 
le développement de systèmes de production durables.

Suite à la réorientation de l'ECOWAP en 2016 et à la publication du Cadre d'orientation 
stratégique pour 2025 (ECOWAP+10), l'ECOWAP semble également se diriger vers un 
paradigme alternatif basé sur «un secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique moderne 
et compétitif, inclusif et durable, garant d’emplois décents, de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et de la souveraineté alimentaire» (CEDEAO et al., 2017). Selon la CEDEAO, 
le modèle agricole prédominant - avec sa dépendance à la main-d'œuvre bon marché, 
aux moyens de subsistance précaires et à la surexploitation des ressources naturelles 
- est devenu «non-viable» (CEDEAO, 2008). Grâce au concours financier de l'Agence 
française de développement (AFD), la CEDEAO a lancé en 2018 le Projet d'appui à la 
transition agroécologique en Afrique de l'Ouest (PATAE) pour soutenir l'émergence, 
l'adoption et la diffusion de pratiques agroécologiques dans cinq pays pilotes.
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ENCADRÉ 7
POLITIQUES NATIONALES: LE RÔLE DES EXPLOITATIONS 
FAMILIALES ET DES GROUPES MARGINALISÉS 

La reconnaissance et le soutien accordés à l'agriculture familiale se retrouvent incarnés 
dans plusieurs programmes nationaux de développement agricole, y compris:: 

● �Le PNIASAN du Bénin soutient "les exploitations agricoles familiales pour leur 
permettre d’aller vers une professionnalisation progressive. Ces appuis aux 
Exploitations Agricoles permettront de renforcer leur rôle central et essentiel pour 
assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle du Pays et renforcer la résilience 
des populations vulnérables [...], y compris les femmes, les jeunes et les primo-
entrepreneurs".

● �Le PNSR 2 du Burkina Faso vise à développer "un secteur agricole moderne,  
compétitif, durable et moteur de la croissance économique, fondé sur des exploitations 
familiales et des entreprises agricoles performantes et assurant à tous les burkinabès 
un accès aux aliments nécessaires pour mener une vie saine et active".

● �Le PNIA de la Côte d'Ivoire a été élaboré suite à de nombreuses consultations et 
ateliers avec des organisations paysannes, des femmes et des jeunes "afin d'assurer 
une représentation équilibrée de tous les parties prenantes et de renforcer une 
dynamique multisectorielle et multi-acteurs" au sein du secteur agricole.

● �Le PniaG de la Gambie vise à "accroître et à soutenir la productivité agricole par 
l’introduction de pratiques agricoles plus performantes, basées sur des processus 
d'apprentissage centrés sur l'humain et capables de conserver les ressources 
naturelles, de protéger l'environnement et d’aider les agriculteurs à s'adapter au 
changement climatique tout en augmentant les revenus des ménages" (République 
de Gambie, 2010).

● �Le programme FASDEP II du Ghana cible différentes catégories d'agriculteurs en 
fonction de leurs besoins (p. ex., paysans engagés dans l’agriculture de subsistance, 
petits exploitants, agriculteurs semi-commerciaux et commerciaux) (République du 
Ghana, 2007).
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● �Le Plan national agricole du Niger vise à "contribuer à la croissance économique 
nationale tout en assurant la souveraineté et la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
de façon durable, [...] en augmentant, intensifiant et diversifiant la production agricole, 
en modernisant les systèmes de production et en encourageant une gestion durable 
des terres et des écosystèmes". 

● �Le PRACAS du Sénégal vise à renforcer "l’émergence d’un entreprenariat agricole et 
rural basé sur une synergie intelligente entre l’agrobusiness et l’agriculture familiale, 
respectueuse de l’environnement, soucieuse de l’adaptation aux changements 
climatiques et basée sur une approche chaîne de valeur" (République du Sénégal, 
2016).

Le mouvement "Scaling Up Nutrition" (SUN), lancé en 2009 encourage les 
gouvernements, le secteur privé, les chercheurs et la société civile à travailler en 
collaboration pour améliorer la nutrition maternelle et infantile. Tout en considérant 
cette trajectoire comme une voie clé du développement durable, le mouvement SUN, 
à présent mené par 61 états (y compris la majorité des États membres de la CEDEAO), 
préconise l'adoption d'une approche intégrée, intersectorielle et axée sur le respect 
des droits fondamentaux en matière de politique nutritionnelle, et ce, à tout niveau 
de gouvernance. Au niveau panafricain, l'UA a lancé la Stratégie régionale africaine de 
nutrition (SRAN) pour 2015-2025 afin de lutter contre la malnutrition dans la région, 
et ainsi réduire l'incidence du retard de croissance et de l'émaciation chez les enfants 
de moins de 5 ans. Cette stratégie s'est matérialisée par l'élaboration de vastes cadres 
politiques régionaux en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, tel que le PRIA 
pour la sécurité alimentaire et la nutrition (PRIASAN) en 2016. En 2019, le Plan de mise 
en œuvre des systèmes alimentaires et nutritionnels (NFSIP) de l'AUDA-NEPAD a été 
amandé pour favoriser l'alignement et l'harmonisation des politiques et programmes 
africains relatifs à l'agriculture, la nutrition et les systèmes alimentaires. En effet, l'ARNS 
et le NFSIP se classent parmi un ensemble grandissant de politiques élaborées par 
l'UA qui reconnaissent la nécessité d'une plus grande intégration politique entre les 
domaines de la santé, de l'agriculture et d’autres secteurs associés, pour garantir la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle.
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CONCLUSION

Cette section a présenté un aperçu des principaux défis démographiques, sociaux, 
économiques et environnementaux auxquels l’agriculture ouest-africaine est aujourd’hui 
confrontée. Bien que cette section ne traite pas de l’évaluation des politiques régionales 
et nationales, il est clair que ces cadres politiques continuent d’être influencées par 
de multiples pressions visant à moderniser et transformer le secteur. Alors que les 
décideurs politiques ouest-africains font face à une série de crises à la fois urgentes et 
simultanées (p. ex., COVID-19, le changement climatique, l’accès à l’emploi, les conflits 
armés), il devient plus nécessaire que jamais de trouver des solutions viables et définir 
clairement les priorités en matière d’allocation des fonds.
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FIGURE 7
POLITIQUES ET PROGRAMMES QUI FAÇONNENT LES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES ET AGRICOLES OUEST-AFRICAINS
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L'agroécologie apparaît comme une réponse viable et adaptée pour adresser les 
nombreux défis présents dans les systèmes alimentaires ouest-africains. Cette 
section entend éclaircir comment les protagonistes de l’agroécologie comprennent 
ce concept en Afrique de l’Ouest. Les observations étayées ci-dessous sont basées 
sur un large processus d’enquête, des groupes de discussion et des rencontres 
multi-acteurs ayant eu lieu sur la période 2017-2020 (voir annexe 2 pour plus de 
détails – Méthodes de collecte et d'analyse des données). Bien que l'agroécologie 
soit un concept aux multiples points d’entrée et définitions croisées (voir encadré 
7), elle s’articule autour de principes fondateurs qui s’alignent sur les priorités 
politiques émergentes, notamment les ODD, et qui la rendent particulièrement 
pertinente pour relever les défis auxquels la région est confrontée. 

Les acteurs de l’agroécologie en Afrique de l’Ouest la perçoivent généralement comme 
une approche holistique qui permet de concilier des défis agronomiques, climatiques, 
écologiques, économiques et sociaux (FAO, 2015c). Elle contraste ainsi avec l’agriculture 
industrielle et son unique objectif d’augmenter la productivité. L’agroécologie orbite autour 
du principe de restructuration des systèmes, c’est-à-dire de repenser les systèmes de 
production pour maximiser leur résilience et faciliter les équilibres écosystémiques, à 
travers des pratiques14 qui favorisent la diversité végétale, animale, culturale et génétique 
(Gliessman, 2016).15 En mimant les processus naturels, et en stimulant les synergies 
entre différentes plantes et espèces, ces pratiques permettent d’augmenter la résistance 
des écosystèmes face au changement climatique et aux maladies (Altieri et al., 2015; Kerr 
et al., 2016). L’agroécologie est donc perçue comme une approche pouvant augmenter 
la productivité tout en préservant et réhabilitant les ressources naturelles du milieu. 
À travers le recyclage des nutriments et la gestion optimale de l’eau, de la fertilité des 
sols, des paysages, des cycles biogéochimiques, des matières et des flux, les pratiques 
agroécologiques permettent de favoriser l’autonomie des paysans et l’efficience de 
l’exploitation (c’est-à-dire produire plus avec moins d’apports externes) (Pimbert, 2017). 
Pour la majorité des acteurs inscrits dans la mouvance agroécologique, l’utilisation d’intrants 
de synthèse ne s'accorde pas avec les principes agroécologiques, qui s'appuient sur des 
symbioses naturelles pour protéger les cultures et amender les sols.16

14 �Exemples de pratiques agroécologiques: association culture-élevage, pêche traditionnelle, agroforesterie, association culturales 
(plantes compagnes), rotation culturale, mélange variétal, paillage, compostage, push-pull, zaï, demi-lune, engrais vert, cordons 
pierreux, semis-direct sous couvert, semences paysannes.

15 �IPES-Food préfère employer le terme ‘systèmes agroécologiques diversifiés’ pour insister sur l’importance de la diversification des 
écosystèmes cultivés et l’aspect systémique de l’agroécologie. IPES-Food définit l’agroécologie de la façon suivante: «L’agroécologie 
est une logique universelle qui consiste à repenser les systèmes agricoles de manière à maximiser la biodiversité́ et à stimuler les interactions 
entre différentes plantes et espèces. C’est une stratégie holistique qui vise à assurer la fertilité des sols sur le long terme et à garantir la 
durabilité des agroécosystèmes et des moyens d’existence des agriculteurs qui en dépendent. C’est une vaste étendue qui peut être atteinte 
par de nombreuses voies et points d’entrée, de façon progressive ou rapide, à mesure que les agriculteurs s’affranchissent des structures de 
l’agriculture industrielle et recentrent leurs systèmes agricoles autour de nouveaux principes» (IPES-Food, 2016).

16 �Les agriculteurs qui mettent en œuvre des pratiques agroécologiques mais qui continuent à utiliser des intrants de synthèse sont 
considérés comme étant en phase de transition de leur modèle agricole.
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ENCADRÉ 8
DÉFINIR L’AGROÉCOLOGIE: DIVERSITÉ SÉMANTIQUE 
ET CONSENSUS

L’agroécologie est à la fois un ensemble de pratiques agricoles qui s’inspirent du vivant, 
une science alliant agronomie et écologie, et un mouvement social qui promeut la 
souveraineté alimentaire et l’équité. Pour les acteurs des systèmes alimentaires ouest-
africains, l’agroécologie est également une philosophie, une éthique de vie et un 
changement de paradigme. 

L’agroécologie résonne en chacun selon son propre cadre de valeurs et d’interprétation. 
Figer cette définition pourrait tout autant servir la cause, en évitant l’appropriation du 
terme par des organismes aux intérêts divergents (éco-blanchiment), que la desservir, 
en risquant de diviser des acteurs aux objectifs similaires et en rigidifiant une approche 
évolutive et spécifique au contexte local. 

En Afrique de l’Ouest, l’agroécologie est parfois associée, à tort, à l’agriculture de 
subsistance, et considérée comme improductive, peu connectée au marché ou 
archaïque (Brüntrup & Heidues, 2002; FAO, 2015c). Bien que l’agroécologie soit souvent 
fondée sur des pratiques et connaissances traditionnelles, elle intègre également des 
innovations techniques et scientifiques pour maximiser la performance agronomique, 
écologique et économique des systèmes de production. Les modèles agroécologiques, 
évolutifs et adaptables, se construisent sur la recherche-action et des processus 
participatifs, tout en valorisant les connaissances des aînés (Inter-Réseaux, 2018b).

En Afrique de l’Ouest, le champ lexical de l’agroécologie se retrouve au sein de trois 
appellations très répandues: 

● �L’Agriculture Saine et Durable a vu le jour en 2008, à Mbour, lors d’un atelier national 
co-organisé par Enda Pronat, la FAO, et le Ministère de l’Agriculture sénégalais. Elle 
désigne des pratiques agricoles paysannes, productives, rentables, respectueuses 
de l’environnement et de la santé humaine et animale, tout en mettant l'accent sur 
les produits locaux, le commerce équitable, l'éducation environnementale d’une 
jeunesse citoyenne et la transparence dans l'élaboration des politiques (Enda Pronat, 
2018a).
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● �L’Agriculture Écologique et Biologique a été définie en 2011 et repose sur un plan 
d’action développé par l’Union africaine, en partenariat avec PELUM Kenya et Biovision 
Africa Trust (voir section 1.2). Promue par des organisations chefs de file au Nigeria, 
au Bénin, au Mali et au Sénégal, l'AEB se réfère à des systèmes de production agricole 
qui favorisent la biodiversité et les cycles naturels des nutriments, et qui promeuvent 
et valorisent l’autosuffisance, les connaissances traditionnelles et scientifiques, ainsi 
que l'utilisation durable et le partage équitable des ressources génétiques (Muchie et 
al., 2013; EOA, n.d.).

● �L’agroécologie paysanne, co-définie par un large panel d’acteurs réunis par la 
CNOP-Mali en 201717, elle fait référence à des systèmes alimentaires et agricoles 
tournés vers l’agriculture familiale et la souveraineté alimentaire, et repose sur la 
sécurisation des ressources naturelles, la sauvegarde de la diversité génétique des 
patrimoines cultivés, des pratiques agricoles durables basées sur des notions de 
complémentarité et d’adaptabilité, la valorisation du rôle des femmes et des jeunes, 
la promotion de systèmes alimentaires locaux, l’action collective, et le développement 
de politiques publiques favorables à l’agroécologie (LVC, 2017).

Ces différentes désignations ciblent différents publics et traduisent différentes 
priorités d’actions, ce qui assure leur cohérence avec le cadre contextuel et politique 
dans lequel elles ont émergé. Généralement perçues comme étant complémentaires 
(Inter-Réseaux, 2018b), elles font toutes les trois référence à l’agroécologie ou à ses 
principes fondateurs, et s’alignent sur une vision de l’agroécologie approuvée au 
niveau international dans la déclaration de Nyéléni (LVC, 2015) et les 10 éléments de 
l’agroécologie de la FAO (FAO, 2019c). Ainsi, il se développe dans la région une forme 
de consensus autour de la définition de l’agroécologie, et autour du potentiel qu’elle 
représente pour guider la réforme des systèmes alimentaires ouest-africains.
 

17 �“L’agroécologie paysanne” a été définie sous l’égide de la CNOP-Mali. Le processus de consultation a rassemblé des représentants 
de l’AOPP, du PAIES, de l’IRPAD, de COFERSA, du COASP-Mali, du GRDR, d’AMASSA AFRIQUE VERTE, de la CGLTE ainsi que des déci-
deurs politiques maliens (Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche, de la Recherche et de l’Environnement) (LVC, 2017).
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FIGURE 8
COMPRENDRE L’AGROÉCOLOGIE: UNE APPROCHE HOLISTIQUE 

L'agroécologie, dans son incarnation holistique, est particulièrement bien positionnée 
pour apporter des réponses aux plus urgents défis de l'agriculture ouest-africaine.

Tout d'abord, elle est bien adaptée à l’organisation, à l'échelle et aux réalités 
économiques de l'agriculture en Afrique de l’Ouest. Ses pratiques et valeurs, qui 
allient tradition et modernité, et qui visent à sécuriser les revenus des agriculteurs tout 
en préservant les ressources naturelles, vont de paire avec l’agriculture familiale (Côte 
et al., 2019; Devèze, 2004; Inter-Réseaux, 2014). 
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Les pratiques agroécologiques ne demandent aucun redécoupage foncier ou 
agrandissement du parcellaire et peuvent ainsi facilement s’adapter aux petites 
parcelles dont dispose la majorité des exploitants familiaux (IPES-Food, 2016). En outre, 
l'agroécologie nécessite de modestes investissements de départ et permet de réaliser 
des économies importantes sur le long terme (p.ex., via une moindre dépendance à 
l’égard d’intrants externes ou à l'utilisation de semences reproductibles, de fertilisation 
organique et d'arbres fixateurs d'azote), ce qui la rend particulièrement bien adaptée 
aux réalités économiques du monde rural ouest-africain (AFSA, 2019; Isgren, 2018). Par 
ailleurs, certaines pratiques agroécologiques (p. ex., la diversification des cultures, les 
amendements naturels, etc.) sont d’ores et déjà largement répandues dans la région, 
bien qu’elles ne soient pas explicitement dénommées «agroécologiques» par ceux qui 
les appliquent (FAO, 2015c). À titre d’exemple, la polyculture englobe près de 80% des 
zones ouest-africaines cultivées (Koohafkan & Altieri, 2017). 

En outre, les systèmes agroécologiques sont basés sur un principe de circularité et de 
gestion efficiente des ressources, ce qui leur permet d’offrir des solutions pertinentes 
en matière d’adaptation au changement climatique (voir section 1.1). Par exemple, 
diversifier l’agriculture pour répartir les risques sur différentes productions (p. ex., 
polyculture-élevage, agroforesterie) et garantir des moyens d’existence durables, 
permet de réduire la vulnérabilité face aux chocs climatiques. En augmentant la 
quantité de carbone contenue dans les sols (p. ex., techniques sans labour, restauration 
des terres dégradées), en diminuant la pression anthropique sur les boisements 
naturels (p. ex., agroforesterie), les pratiques agroécologiques permettent de lutter 
contre la raréfaction des ressources et d’atténuer les effets du changement climatique  
(ACF, 2017; FAO, 2015c; Ministère français de l’Agriculture et de l’Alimentation, 2017a, 
2017b). Qu’il s’agisse du paillage végétal qui conserve l’humidité du sol, des systèmes de 
micro-irrigation réglables, précis et économes (p. ex., goutte à goutte), des haies brise-
vent, du zaï, des cultures de couverture ou des diguettes antiérosives qui favorisent 
l’infiltration et la retenue des eaux de pluies, les pratiques agroécologiques optimisent 
et minimisent l’usage de l’eau. Ces caractéristiques propres à l’agroécologie sont 
cruciales dans une région où le changement climatique s’est traduit par l’augmentation 
de régimes pluviométriques erratiques, de longues périodes de sécheresse, et des 
phénomènes de ruissèlement érosif et de salinisation des nappes phréatiques 
(Gemmene et al., 2017). 
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En s'appuyant sur des principes de diversité et de résilience, l'agroécologie peut répondre 
à un autre principal défi de l'Afrique de l'Ouest: garantir la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle pour tous. À travers la restauration de la fertilité des sols, l’amélioration 
des régulations biologiques et la fermeture des cycles biogéochimiques, les techniques 
agroécologiques peuvent permettent d’accroître considérablement les rendements 
agricoles (Altieri, 2009; FAO, 2019c; Levard & Mathieu, 2018; SOS Faim, 2017). En 
associant des cultures aux dates de récolte différenciées, l’agroécologie permet de 
favoriser l’accès à un plus large spectre de légumes, de fruits et de céréales, et ce à des 
prix abordables, tout au long de l’année (Levard & Mathieu, 2018). Elle peut également 
apporter une réponse à la demande croissante des consommateurs pour des aliments 
sains, nutritifs et de qualité (voir section 3.4).

Les défis socio-économiques et démographiques de la région sont considérables 
et concernent l'ensemble de l'économie: pour les relever, il conviendra de réformer 
fondamentalement les politiques économiques afin de remédier aux causes profondes 
de la pauvreté et des inégalités (notamment l'accès à la terre et aux ressources 
associées). Néanmoins, l'agroécologie est bien positionnée pour enrayer certains de 
ces problèmes et accélérer une transition économique généralisée. La nécessité de 
dynamiser les zones rurales, de renforcer l'économie locale et d'attirer les jeunes vers 
l'agriculture reste donc vitale compte tenu des perspectives démographiques et du 
taux élevé de pauvreté et de chômage en zone urbaine. Cependant, les trajectoires 
agricoles actuelles continuent de promouvoir des technologies diminuant le besoin en 
main-d’œuvre, ce qui risque de supprimer des opportunités d’emploi et de déclencher 
une nouvelle vague d’exode rural (Wise, 2019). Par contraste, l’agroécologie est ancrée 
dans une approche territoriale, qui permet d’assurer la viabilité économique 
des zones rurales, tout en resserrant les liens villes-campagnes (De Schutter, 2010). 
L’agroécologie s’appuie pour cela sur le développement de l’économie sociale et 
solidaire18, et plus particulièrement sur la mise en place de nouveaux circuits de 
commercialisation basés sur les ventes directes, les circuits courts et les partenariats 
locaux et solidaires, qui permettent de renforcer la transparence et la coopération 
entre producteurs et consommateurs (FAO, 2015a; Pimbert, 2017). En valorisant les 
métiers de l'alimentation et de l'agriculture, l'agroécologie peut créer des opportunités 
économiques viables pour les jeunes et les entrepreneurs des zones rurales, contribuant 
ainsi à limiter l'exode rural (Coordination Sud, 2020).

18 �L'économie sociale et solidaire (ESS) désigne un large éventail d'entreprises et d'organisations socio-économiques qui privilégient 
les besoins des personnes et de l'environnement par rapport aux gains purement économiques. Ces efforts peuvent être formels 
(p. ex., commerce équitable), informels (p. ex., groupements de femmes paysannes), de nature individuelle (p. ex., entrepreneurs) 
ou collective (p. ex., coopératives, Partenariats locaux et solidaires). Ils sont guidés par des principes d'équité, de solidarité, de 
durabilité, d'inclusion et de participation. 
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En outre, les approches agroécologiques de co-création et de transmission des 
connaissances sont déjà ancrées dans les dynamiques sociales ouest-africaines. 
L’apprentissage paysan à paysan, le partage de connaissances intergénérationnelles 
et l'éducation populaire font partie des principaux modes de transmission des savoirs 
dans la région (LVC, 2015). Reposant sur l'apprentissage mutuel, les approches 
participatives et les savoirs locaux, empiriques et traditionnels, l'agroécologie paraît 
donc particulièrement bien adaptée au tissu social et aux méthodes de partage 
des connaissances et savoir-faire des communautés paysannes. En engageant un 
dialogue des savoirs, l’agroécologie permet ainsi d’apporter des réponses à des 
sujets variés, allant de la rentabilité économique des petites exploitations familiales 
au développement d’innovations agroécologiques adaptées au tissu social et culturel 
(p.ex., push-pull, lutte naturelle contre l’enherbement et les ravageurs, arbres 
fertilitaires) (Kerr et al., 2019). En d’autres termes, les outils et modèles existants de 
transmission des savoirs pourraient donc être mis, de façon progressive et naturelle, 
au service de la transition agroécologique.

Enfin, l'agroécologie est bien adaptée aux besoins et aux réalités de l'Afrique de l'Ouest 
dans la mesure où elle est fondamentalement spécifique et adaptable au contexte. 
Elle s'oppose donc aux approches industrielles basées sur l'application universelle des 
mêmes technologies, la spécialisation (au niveau des exploitations et des régions) et 
l'homogénéisation des paysages, qui n'ont pas apporté de solutions appropriées aux 
défis ouest-africains. L'agroécologie repose sur un ensemble de pratiques modulables, 
adaptatives et évolutives, déterminées et développées par et pour les acteurs 
locaux. En effet, elle s’applique différemment selon les réalités du terrain, coutumes, 
traditions, spiritualités, et sphères d’action, mais s’appuie systématiquement sur un 
même socle de valeurs communes, centré sur le respect de la nature et de l’humain. 
En outre, l’agroécologie se définit dans la région comme un «projet de société» qui 
s’appuie sur les spécificités sociales, culturelles et culinaires des territoires (Enda 
Pronat, 2018a). C’est «une éthique et un mode de vie» qui repose sur l’équilibre 
du vivant  (LVC, 2015; Rabhi & Caplat, 2015). Pour Ibrahima Seck, coordinateur de la 
FENAB: «les Nations unies disent que le développement durable repose sur 3 piliers: 
économique, social et environnemental. Mais ici, on dit qu’une case ne repose pas sur 
trois pieds. Le premier pilier, c’est la culture, la spiritualité et nos valeurs. C’est comme 
cela que l’agroécologie se développera dans la région».
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L'agroécologie est donc bien ancrée en Afrique de l'Ouest et prête à se développer, en 
raison de sa compatibilité fondamentale avec les réalités des exploitations familiales 
ouest-africaines et de son potentiel à répondre aux défis sociaux et environnementaux 
de la région. Ainsi, une myriade d’initiatives, de partenariats, de programmes et de 
politiques agroécologiques sont d’ores et déjà en expansion dans la région (voir les 
encadrés "Mise en lumière d'alternatives" dans la section 3). 

Les nombreux agriculteurs cherchant à adopter l'agroécologie pourront suivre 
différentes voies, rythmes et étapes adaptés à leur propre contexte. Deux vecteurs de 
transition majeurs peuvent être envisagés dans la sous-région. Pour la majorité des 
agriculteurs ouest-africains, le point de départ de la transition agroécologique sera 
l'agriculture de subsistance ou la petite agriculture familiale aux activités commerciales 
modestes. Il sera alors nécessaire d’intensifier les principes écologiques déjà à l’œuvre 
sur l’exploitation en adoptant notamment de nouvelles pratiques, mais sans que cela 
n’engage de changements structurels conséquents (Altieri, 2009). Dans un nombre 
plus limité de cas, le défi consistera à s'éloigner des modes de production industriels, 
qu'ils aient été entièrement (p. ex., cultures de rente destinées à l'exportation) ou 
partiellement adoptés (p. ex., agriculture semi-commerciale ou semi-intensive). Il 
s’agira ici d’incorporer progressivement des pratiques agroécologiques pour valoriser 
les ressources du milieu, ramener de la diversité dans les systèmes de production et 
ainsi retrouver l’équilibre entre les différentes composantes de l’agroécosystème (Côte 
et al., 2019). Cette réhabilitation des écosystèmes cultivés permettra, au départ d’une 
agriculture de subsistance, d’augmenter la productivité, et, au départ d’une agriculture 
(semi)-industrielle, de diminuer progressivement l’utilisation d’intrants de synthèse 
sans encourir de perte de rendement majeure. 
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FIGURE 9
TRANSITION AGROÉCOLOGIQUE DES SYSTÈMES DE PRODUCTION SELON 
DIFFÉRENTS POINTS DE DÉPART

 
Toutefois, la transition vers des systèmes de production agroécologique présentent de 
nombreux défis. Malgré leur potentiel, les soutiens politique et financier accordés aux 
alternatives agroécologiques restent négligeable (voir section 1.2). Ainsi, de nombreux 
acteurs cherchant à adopter l'agroécologie peuvent se retrouver dépendants du 
système socio-technique dans lequel ils opèrent, ou "verrouillés" dans des logiques dont 
ils essaient de s'éloigner. Comme l’explique Ibrahima Coulibaly, Président du ROPPA: «Il 
y a des agriculteurs qui sont coincés dans une situation de précarité et de dépendance, 
et nous ne devons pas les exclure ou les laisser seuls. Nous devons les sensibiliser, les 
former, pour qu’ils aient connaissance des alternatives agroécologiques et la capacité 
de les mettre en œuvre. Nous sommes dans une dynamique de changement et de 
transition, nous ne devons pas tomber dans le piège qui serait d’avancer uniquement 
avec les pionniers en laissant tous les autres de côté”. Ces obstacles et ces verrous, qui 
sont abordés dans la section 3, témoignent du caractère imprévisible de la transition 
agroécologique qui nécessitera patience, soutien et solidarité. 
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SECTION 3	
LES OBSTACLES  
DE LA TRANSITION 
AGROÉCOLOGIQUE 
EN AFRIQUE DE 
L’OUEST
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Dans son rapport, De l’Uniformité à la Diversité (2016), IPES-Food a identifié huit 
«verrous» qui maintiennent le système agro-industriel en place et empêchent 
toute évolution vers la durabilité. Ces verrous, observés à toutes les échelles, se 
traduisent différemment selon les situations. Cette section met en exergue une 
série d'obstacles spécifiques au contexte régional, en s’appuyant sur les conclusions 
d’un large processus d’enquête (voir annexe 2). Ces points de blocage sont détaillés 
ci-dessous et analysés dans le cadre des verrous systémiques qui les sous-tendent. 
Cette section met également en lumière des initiatives existantes qui défient les 
tenants de l’agriculture industrielle et posent les jalons de nouvelles trajectoires de 
développement. 

FIGURE 10: 
LES OBSTACLES RÉGIONAUX ET VERROUS SYSTÉMIQUES  
QUI ENTRAVENT LA TRANSITION AGROÉCOLOGIQUE EN AFRIQUE  
DE L’OUEST
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3.1. OBSTACLE 1: ACCÈS AUX FINANCEMENTS

Parce qu’ils maximisent les équilibres écosystémiques et revalorisent les ressources 
naturelles du milieu, les systèmes agroécologiques nécessitent peu d’investissements en 
intrants extérieurs et en machinerie lourde. Ces caractéristiques rendent l’agroécologie 
moins coûteuse, sur le moyen et le long terme, que les pratiques agro-industrielles, et 
de fait, mieux adaptée aux réalités économiques du monde rural ouest-africain (voir 
section 2). Comme le mentionne un paysan sénégalais: «le coût de production est 
réduit, avec des revenus qui augmentent avec le temps parce que les investissements 
diminuent. L’adoption de l’agroécologie offre une opportunité réelle de se libérer de 
ces contraintes, puisque tous les intrants dont elle a besoin proviennent du terroir”.

Cependant, la transition vers des modèles de production agroécologiques implique un 
certain nombre de coûts de départ. Des investissements sont notamment nécessaires 
pour sécuriser les parcelles (clôture), effectuer des aménagements hydrauliques 
(puits) et acheter des semences, des plants ou du petit matériel. L’apport de fonds 
est également essentiel pour développer des infrastructures appropriées au stockage, 
à la transformation, à l’acheminement et à la commercialisation d’une plus grande 
diversité de produits. Les agriculteurs doivent par ailleurs être formés, encadrés et 
accompagnés dans la période de transition de leur système agricole.

Malgré la hausse des dépenses publiques vers le secteur agricole, financer la transition 
agroécologique reste un défi mondial majeur. L’afflux de fonds provenant d’une 
multitude de nouvelles sources (voir section 1.2) a eu de profondes répercussions 
sur les trajectoires de développement agricole ouest-africaines. L’augmentation des 
flux financiers en Afrique de l’Ouest s’est notamment traduite par une concentration 
des investissements vers l’agriculture entrepreneuriale, les cultures d’exportation, les 
filières à haute valeur ajoutée, le marché extérieur et les pôles de croissance agricole, au 
détriment de l’agriculture familiale, des régions enclavées et de l’agroécologie (Banque 
Mondiale, 2013; Banque africaine de développement, 2016; Inter-Réseaux, 2013; Inter-
Réseaux 2016; République du Mali, 2014; Ribier & Gabas, 2016).
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Cette situation résulte de plusieurs facteurs. Premièrement, pour rembourser leur 
dette publique en euro ou en dollar-obligation19, les pays ouest-africains n’ont d’autres 
choix que d’exporter sur le marché international des biens et des services provenant 
essentiellement du secteur primaire (UNCTAD, 2008). Ces dynamiques économiques 
renforcent la tendance à remplacer une diversité de cultures vivrières par un nombre 
limité de cultures de rente destinées à l'exportation – un modèle de production non-
adéquat avec l'agroécologie (voir encadré 9).

ENCADRÉ 9. 
CE QUI VERROUILLE LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
INDUSTRIELS EN PLACE: L’ORIENTATION VERS L’EXPORTATION 

Au fil des décennies, des subventions agricoles et énergétiques, des accords 
commerciaux et une série d’autres mesures politiques et économiques ont été 
développés en vue de produire de grands volumes d’aliments de base bon marché 
pour le commerce international. Des pans entiers du secteur agroalimentaire (p. ex., 
alimentation animale, produits ultra-transformés) se sont progressivement tournés 
vers l’exportation. Le soutien à ces filières a souvent été privilégié au détriment des 
cultures vivrières et des chaînes de valeur locales, et ce malgré les risques et impacts 
négatifs associés (p. ex., volatilité des prix, détérioration des termes de l'échange, 
dégradation de l'environnement, compétition foncière, faible diversification des sources 
de revenus, vulnérabilité aux chocs) (OCDE, 2011). En Afrique de l'Ouest, la majorité de 
la production agricole est encore assurée par des exploitations familiales qui cultivent 
une large gamme de denrées alimentaires pour les marchés locaux ou territoriaux, 
ou pour leur propre consommation (CEDEAO, 2015). Cependant, la libéralisation des 
échanges commerciaux a conduit les gouvernements ouest-africains à soutenir en 
priorité les cultures de rente destinées à l'exportation, et à devenir, en conséquence, 
de plus en plus dépendants envers cette source de devise étrangère pour rembourser 
leur dette publique et développer leurs secteurs secondaire et tertiaire. 

19 �La dette publique des pays subsahariens était pourtant en baisse significative au début du siècle, grâce à l’Initiative en faveur des 
pays pauvres très endettés et à l’Initiative d’allégement de la dette multilatérale. Le niveau d’emprunt est passé d’une médiane 
maximale de 90% du produit intérieur brut (PIB) dans les années 2000, à 32% du PIB en 2010, pour finalement remonter à 53% du 
PIB en 2018 - soit un total de 500 milliards de dollars, dont plus d’un cinquième en euro-obligations. Entre 2013 et 2018, le nombre 
de pays en risque de surendettement ou déjà surendettés a ainsi plus que doublé dans la région (Banque mondiale, 2019a; 
CNUCED, 2016). L’augmentation du niveau d’emprunt conjugué aux changements structurels de composition de la dette (c'est-à-
dire une dépendance plus élevée aux marchés financiers et créanciers privés), rendent la région particulièrement vulnérable aux 
chocs commerciaux, boursiers et climatiques (Moody's, 2020).
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Ainsi, les flux commerciaux se sont davantage concentrés sur un faible nombre de 
denrées. Par exemple, les produits dérivés du cacao représentent jusqu'à 39 % des 
exportations agroalimentaires de l'Afrique subsaharienne vers l'UE (TFRA, 2019). En 
sens inverse, les exportations européennes de poulet sont largement destinées au 
Bénin et au Ghana. Et malgré l’héritage pastoral malien et la force du secteur, 90% 
des produits laitiers consommés à Bamako sont préparés à base de lait en poudre 
importé (CIRAD, 2019; Pinaud, 2018; TFRA, 2019). Comme en témoigne Ibrahima 
Coulibaly, président du ROPPA «Nous sommes l’espace économique le plus ouvert à 
l’économie mondiale. On ne peut pas continuer comme ça si on souhaite assurer notre 
souveraineté alimentaire”. (Journées de l’Agroécologie, 2020).

Deuxièmement, les pays ouest-africains restent fortement tributaires des modalités 
de financement et des stratégies de développement des organisations internationales, 
des donateurs bilatéraux et des fondations philanthropiques; le pouvoir décisionnel 
étant concentré entre les main d'un nombre limité d'acteurs. L'aide extérieur agricole 
est souvent dédiée à des projets spécifiques, et soumise à une variété de conditions, 
d'objectifs et de priorités définis par les bailleurs. Malgré les engagements pris dans le 
cadre des déclarations de Paris (2005) et d'Accra (2008)20, et malgré l'adoption d'une 
Politique agricole régionale (ECOWAP), les donateurs bilatéraux n'ont pas effectué de 
progrès significatifs pour aligner l'aide au développement sur les priorités politiques 
des pays bénéficiaires (Biovision & IPES-Food, 2020; ROPPA, 2018). Les acteurs 
philanthropiques, quant à eux, détiennent un pouvoir financier grandissant dans  
le monde de l'agro-développement africain. Ils exercent notamment leur influence  
à travers les PPP et les projets d'envergure qu'ils financent, tels que l'AGRA (voir  
section 1.2).

Troisièmement, l'approche consistant à financer le développement agricole sur base 
d'investissements privés prend de plus en plus d'ampleur. Les flux d'aide publique 
au développement (bilatérale et multilatérale) vers l'Afrique de l'Ouest (et le continent 
africain) sont en baisse depuis 2017 (OECDStat, 2020). 

20 �La déclaration de Paris de 2005 repose sur une feuille de route visant à améliorer l'efficacité de l'aide au développement. Elle 
propose une série de mesures opérationnelles et un système de suivi pour évaluer les engagements des donateurs et des pays 
bénéficiaires. Le Programme d'action d'Accra de 2008 a été élaboré pour renforcer la mise en œuvre de la Déclaration de Paris, 
évaluer les progrès réalisés et établir un échéancier pour la réalisation des objectifs de Paris.
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Comme en témoigne la troisième conférence internationale sur le financement du 
développement qui s'est tenue à Addis-Abeba en 2015, les investissements publiques 
sont utilisés comme moyen pour attirer et démultiplier les financements privés 
(Gabas et al., 2017). Or, les investisseurs privés soutiennent en priorité des secteurs 
d’activités, des filières et des acteurs qui leur permettent de maximiser le retour sur 
investissement des capitaux engagés. Ces logiques expliquent en partie l'essor des 
modèles de financement «mixte» (public-privé) et la promotion de trajectoires de 
développement agricole capitalistiques, technophiles et visant à réduire le besoin en 
main-d'œuvre (Gabas et al., 2017). Selon une économiste et ancienne directrice de 
l'IIED, l’objectif de l’agroécologie, qui vise à diminuer la dépendance des agriculteurs 
aux intrants de synthèse, réduit considérablement son attrait commercial auprès des 
investisseurs privés. 

Quatrièmement, les petits exploitants continuent à rencontrer des difficultés pour 
accéder au crédit. Leurs capacités d’investissements sont particulièrement restreintes 
par leur manque d’accès aux services financiers (c.à.d.: prêts bancaires, assurances 
agricoles, fonds d’investissement, fonds de garantie, fonds spéciaux, gestion d’actifs 
etc.) (FAO, 2012; HLPE 2013). Comme l'explique Marcel Dhijoun, coordinateur 
d'Agriprofocus Bénin: «Les petits agriculteurs n'ont pas un accès facile aux institutions 
financières, qui n'ont pas non plus de produits et de services adaptés pour les aider. 
Aujourd'hui, si vous parvenez à accéder au crédit, le remboursement doit commencer 
dans un délai d'un ou deux mois, ce qui ne tient pas compte des cycles de production 
agricole”. En outre, l’impératif de procurer aux institutions financières des garanties de 
solvabilité diminue considérablement l’accès des petits exploitants au prêt bancaire. Les 
organismes publics de crédit ciblent en priorité les entrepreneurs agricoles connectés 
au marché international et possédant déjà plusieurs actifs (foncier, capital etc.).

Les prêts alloués aux exploitations familiales ne constituaient en 2014 que 2% de 
l’ensemble des crédits destinés à l’agriculture en Afrique de l’Ouest. De surcroît, ces 
prêts se limitent généralement au crédit de campagne (court terme) qui ne permet 
pas d’effectuer des aménagements conséquents pour l’adoption de pratiques 
agroécologiques (p. ex., achat d’outils, construction de puits, mise en place de la 
polyculture-élevage) (ROPPA, 2018). Cet exemple illustre «la pensée à court terme» qui 
prévaut dans les systèmes alimentaires mondiaux (voir encadré 10). Par conséquent, 
et bien que tous les pays de la CEDEAO disposent désormais de fonds nationaux 
consacrés à l’agriculture, les conditions d'accès au crédit restent largement défavorables 
aux exploitations familiales. 
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Cette situation s'explique notamment par la faible implication et consultation des 
organisations paysannes, le faible ciblage de l'offre bancaire, le manque de prêts 
concessionnels octroyés par les banques centrales régionales et le peu de sensibilisation 
effectuée sur l'accès aux financements (ROPPA, 2018).

En outre, les femmes sont confrontées à des contraintes majeures dans l'accès au 
crédit, en raison de normes et conditions sociales et économiques défavorables (Bay, 
2019; Fletschner & Kenney, 2010). Les femmes sont rarement à la tête des exploitations 
agricoles, et n'ont souvent aucun contrôle sur les revenus tirés des productions ou 
des élevages dont elles s’occupent (FAO, 2011c). En raison d'un accès insuffisant au 
crédit, les femmes ont peu d'opportunités pour s’investir dans de nouveaux domaines 
(p. ex.,, les unités de transformation). Leurs investissements se limitent souvent à la 
production vivrière du ménage ou à des activités de niche (Allen et al., 2018; IPAR, 2014; 
Solidaridad Network, 2018). Le manque d'accès au crédit réduit également leur accès à 
la terre, aux intrants et aux services de vulgarisation (voir les obstacles 2, 3 et 6) (FAO, 
2011c; Walther et al., 2019). Ces inégalités conduisent à une faible valorisation des 
compétences, du savoir et des réseaux des femmes, et à une faible compréhension de 
leurs besoins et priorités (Doss et al., 2018, Perez et al., 2015).
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ENCADRÉ 10
CE QUI VERROUILLE LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
INDUSTRIELS EN PLACE: LA PENSÉE À COURT TERME

Les bénéfices des systèmes agroécologiques diversifiés ne sont pas toujours perceptibles 
dans l’immédiat, étant donné le temps requis pour rétablir la santé et la fertilité des 
sols, accroître la biodiversité et améliorer la résilience des écosystèmes. Cependant, les 
acteurs des systèmes alimentaires sont souvent tenus de fournir des résultats visibles 
le plus rapidement possible. Par exemple, les entreprises agro-alimentaires cotées en 
bourse se doivent d'obtenir rapidement des bénéfices nets, distribuables sous forme 
de dividendes aux actionnaires. Par ailleurs, la performance de la sphère politique 
étant évaluée sur ses résultats à court terme (cycle électoral), les solutions techniques 
offrant des résultats immédiats tendent à être privilégiés, contrairement aux approches 
plus systémiques. Comme l'exprime feu Stéphane Parmentier, chargé de recherche & 
plaidoyer 'Souveraineté Alimentaire' pour Oxfam: «Il y a tellement d'urgences dans la 
région qu'il semble plus simple d'adopter les solutions que les donateurs sont prêts 
à financer. Il est d’autant plus facile d'accepter ce type de solution quand on a été 
formaté à penser que moderniser l’agriculture correspond à aller vers des systèmes 
plus industrialisés pour booster la productivité, sans réfléchir aux conséquences, 
mais en ne pensant qu'aux gains à court terme». L'instabilité politique de certains 
pays d'Afrique de l'Ouest (c.-à-d.: rotation rapide des gouvernements, remaniements), 
associée aux exigences des donateurs internationaux, tend à exacerber cette logique, 
car il est primordial pour les décideurs politiques d’obtenir des résultats tangibles et 
immédiats, pouvant être promus rapidement.
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ENCADRÉ 11
MISE EN LUMIÈRE D’ALTERNATIVES – FINANCEMENT  
DE L’AGROÉCOLOGIE

Une série d’actions sont développées à différents niveaux pour diminuer la dépendance 
de l’Afrique de l’Ouest aux investissements extérieurs et renforcer les financements en 
faveur de l’agriculture durable (CPF, 2016; Goïta, 2014).

●� �Le Nigeria, le Liberia et le Ghana ont mis en place des mécanismes de refinancement à 
des taux très compétitifs destinés à soutenir les prêts agricoles des banques privées.

●� �L’IRPAD et le GDSP ont notamment exploré des approches visant à réaffecter une partie 
des recettes d’exportation de différentes ressources naturelles (p. ex., halieutiques, 
pétrolières, cultures de rente) au service du développement de l’agriculture familiale 
et des chaînes de valeur locales (GDSP, 2017). 

●� �Des pistes d’action se distinguent également au niveau de la base, par le 
développement de services financiers favorisant l’émancipation des petits agriculteurs 
et l’autofinancement. Il s’agirait par exemple de favoriser l’accès au microcrédit et 
à l’épargne en gestion communautaire, de faciliter les transactions monétaires par 
téléphone portable et d’encourager les services bancaires à proposer des procédures 
simples et des prêts sur le long-terme (10 ans) à de faibles taux d’intérêts (GDSP, 
2017; FAO, 2015a; HLPE, 2013).

Les associations caritatives et de solidarité internationales représentent un autre pilier 
du financement de l’agroécologie en Afrique de l’Ouest (p. ex., ACF, OXFAM, Broederlijk 
Delen, AVSF, GRET, AGRISUD INTERNATIONAL, CARI, Both Ends, Secours Catholique, 
HEKS EPER, Terre et Humanisme, ASPS, Autre Terre, SOL, SOS Faim, Eclosio, ULB-
Coopération, CCFD-Terre Solidaire, Groundswell International, etc.). 

Certaines organisations régionales et internationales, ainsi que plusieurs agences 
de l’aide publique au développement, commencent également à se mobiliser pour 
promouvoir et financer l’agroécologie dans la sous-région. Ces initiatives incluent le 
Projet d’appui à la transition agroécologique, porté par la CEDEAO, et les programmes de 
la GIZ «Pôle de connaissances sur l’agriculture biologique», de la FAO «Initiative de mise 
à l’échelle de l’agroécologie», de l’Union européenne, «Projet One Health» et «Initiative 
DeSira», de l’Alliance Sahel, «Déclaration de Ouagadougou», et du FIDA (3AO, 2020).
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3.2 OBSTACLE 2. ACCÈS À LA TERRE ET À L’EAU

En Afrique de l’Ouest, l’explosion démographique, l’étalement urbain et le phénomène 
d’accaparement des terres exercent une pression sans précédent sur le foncier et les 
ressources en eau, alors que les protections juridiques et le soutien politique envers les 
droits coutumiers font défaut (voir section 1.2). Entre 2000 et 2012, environ 3 millions 
d'hectares ont fait l'objet de larges acquisitions foncières dans neuf21 pays ouest-
africains (CDRI). Au Sénégal uniquement, ce sont plus de 650 000 hectares qui ont été 
octroyés à des acteurs privés nationaux et étrangers entre 2007 et 2016, soit 16% des 
terres arables du pays (CGLTE, 2017). Les investissements fonciers étrangers réalisés 
via l'Office du Niger22 au Mali ne concernent souvent jamais moins de 500 hectares (FAO, 
2012). Ces transactions ont notamment conduit à l’expulsion de paysans, à la réduction 
de l’accès aux pâturages et – puisque de nombreux investissements concernent les 
cultures d'exportation – à la raréfaction des ressources disponibles pour la production 
locale (GRAIN, 2012; CRDI, 2015; Koussoubé, E, 2013; Vellturo, 2020). 

D’autre part, lorsque la terre n’appartient pas aux paysans qui la cultivent, et que 
le risque d’expulsion est présent, ceux-ci sont généralement réticents à investir de 
leur temps et de leurs ressources dans des pratiques agroécologiques qui ne seront 
parfois effectives que sur le long-terme, notamment pour rétablir et maintenir la 
fertilité des sols (p. ex., rotation des cultures, divers apports organiques, agroforesterie, 
régénération naturelle assistée). Les lois et politiques foncières, souvent dérivées de 
l'ère coloniale, n'ont généralement pas réussi à protéger les droits coutumier et d’usage 
relatifs à l'utilisation des terres (CEDEAO, 2011; Nelson, 2004; Wiley, 2011). Selon Serge 
Simon, ingénieur agronome au CIRAD, l’amélioration de la fertilité des sols peut même 
représenter un risque d’éviction supplémentaire. En l’absence de sécurisation foncière, 
les propriétaires auraient tout intérêt à vouloir récupérer leur parcelle pour tirer profit 
des bénéfices agronomiques d’une quelconque restauration de la résilience, structure 
et qualité de leurs sols. 

21 Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo
22 �L'Office du Niger est une agence gouvernementale semi-autonome au Mali qui administre un vaste périmètre irrigué dans la région 

de Ségou
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Les multiples pressions climatiques, combinés au développement de grands 
aménagements hydro-agricoles (p. ex., barrages, détournement de cours d'eau), ont 
considérablement réduit la disponibilité et l’accès à l’eau pour les pastoralistes et les 
petits exploitants (Bazin et al., 2017; FAO, 2008; Sultan & Gaetani, 2016). Bien que 
l’agroécologie optimise et minimise l’usage de l’eau sur le long terme (voir section 2), 
les agriculteurs sont confrontés à une série de contraintes et de compromis liés aux 
pénuries d’eau. Comme l'a souligné Mansour Ndiaye, directeur de l'APAF Sénégal en 
référence à l'agroforesterie: «Les plants d’arbres doivent être entretenus et irrigués 
pendant au moins un an et demi à deux ans, mais l'approvisionnement en eau à usage 
domestique reste ici une préoccupation majeure, pour la cuisine, l'arrosage, etc. L'eau 
est de plus en plus rare, la nappe phréatique s’appauvrit. Pour les paysans, utiliser l'eau 
destinée aux besoins familiaux pour irriguer des arbres et des cultures est un grand 
luxe”. Par ailleurs, il arrive fréquemment que les parcelles les plus fertiles, situées à 
proximité des cours d’eau, soient réquisitionnées pour l’agriculture d’exportation de 
type industrielle. Les systèmes agroécologiques se retrouvent relayés sur des terres 
peu fertiles et marginales, ce qui biaise l’évaluation de leur productivité et de leur 
rendement. 

En raison du changement climatique, de l’accaparement des terres et de l’expansion 
des industries extractives (p. ex., exploitation minière au Burkina Faso et au Niger) le 
pastoralisme est particulièrement touché par le manque d'accès à la terre et à l'eau en 
zone soudano-sahélienne (Umutoni & Ayantunde, 2018). En outre, la prolifération des 
armes et la montée du terrorisme perturbent les modes traditionnels de gouvernance 
intracommunautaire, ce qui entraîne des conflits entre les communautés, et entre 
les pasteurs et les agriculteurs (Vellturo, 2020). Ces phénomènes ont conduit à une 
déstructuration des espaces pastoraux traditionnels et à une raréfaction des ressources, 
en laissant dans leur sillage des problèmes récurrents de divagation animale, et des 
tensions entre agriculteurs et éleveurs. Les parcelles agroécologiques mal clôturées 
(grillage, haies vives, Acacia mellifera en bordure) ou mal protégées (euphorbe, filet) se 
retrouvent fréquemment dévastées par les troupeaux. Comme en témoigne Chantal 
Jacovetti, ancienne responsable agroécologie paysanne de la CNOP-Mali: «À cause des 
accaparements de terres, 100 000 hectares ont été pris d'un seul coup, ce qui fait que 
toutes les pistes de transhumance, et tous les points d'eau sont inaccessibles. Donc ça 
perturbe tout»23.

23 �La citation fait référence à une acquisition de terres datant de 2009, au cours de laquelle une Malibya - une filiale d'un fonds 
souverain libyen - a acheté un bail foncier de 50 ans au gouvernement du Mali pour 100 000 hectares de terres dans le nord du 
pays. L'accord ferait partie des efforts du gouvernement malien pour promouvoir l'investissement privé dans la production rizicole. 
L'accord comprenait la construction d'un canal d'irrigation de 40 km, ce qui a soulevé de profondes inquiétudes quant-au respect 
des moyens de subsistance des agriculteurs et des éleveurs locaux (déplacements, évictions, modification du paysage etc.).
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Ces obstacles sont particulièrement difficiles à surmonter pour les femmes rurales 
ouest-africaines qui disposent d’un accès très limité aux ressources foncières, aux 
postes à responsabilités et aux prises de décisions (FAO, 2011c) – une situation qui 
freine considérablement leur engagement et visibilité dans la transition des systèmes 
(Doss et al., 2018; CGLTE, 2017). Les terres qu'elles possèdent sont souvent soumises à 
un régime d'occupation particulièrement précaire en raison de l’absence de législation 
nationale, des droits coutumiers fonciers et des lois traditionnelles sur l’héritage (Allen 
et al., 2018; Solidaridad Network, 2018). 

ENCADRÉ 12
MISE EN LUMIÈRE D’ALTERNATIVES - ACCÈS À LA TERRE

L’accès à la terre continue à mobiliser de nombreux organismes nationaux, régionaux 
et internationaux de défense des droits des paysans (voir: AFSA (gestion et régime 
fonciers), No Vox Togo, (lutte contre l’accaparement des terres); Terre et Paix (projet 
d’installation pour les jeunes); OXFAM-Solidarité (campagne de plaidoyer); CSM 
(directives volontaires sur le régime foncier)).

En réponse à ce travail de plaidoyer, plusieurs processus de réforme visant à protéger 
l’espace rural sont en cours de développement en Afrique de l’Ouest. Par exemple, 
sous l’impulsion de plusieurs organisations paysannes et mouvements sociaux (CMAT, 
CGLTE, CNOP, etc.), les députés maliens ont voté à l’unanimité la Loi foncière agricole 
(LFA) en mars 2017. Cette loi introduit de nombreuses avancées en faveur de la 
reconnaissance et de la protection des droits coutumiers des communautés locales, 
tout en favorisant l’aspect genre et les groupes vulnérables dans les prises de décision. 
Cependant, les conflits persistent en raison de la coexistence de différents régimes 
fonciers (FAO, 2017; Hub Rural, n.d.).
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3.3. �OBSTACLE 3. ACCÈS AUX SEMENCES PAYSANNES  
ET INTRANTS ORGANIQUES 

Les systèmes semenciers paysans, au sein desquels les agriculteurs sélectionnent, 
multiplient, conservent et échangent un large éventail de semences reproductibles, 
sont au cœur de l’agroécologie, qui repose sur une notion de «diversité», y compris du 
patrimoine génétique cultivé. Selon l’AFSA, les systèmes semenciers locaux fourniraient 
jusqu’à 90% des semences utilisées sur le continent africain (AFSA 2018; McGuire & 
Sperling, 2016). Au Mali, ce système semencier englobe 75% des variétés cultivées 
dans le pays (BEDE, 2016).

Cependant, ces systèmes sont peu reconnus et faiblement protégés par les cadres 
juridiques et politiques. Par contraste, les initiatives menées par les donateurs et 
l'industrie visant à promouvoir les semences commerciales hybrides24 gagnent du 
terrain, et ce, malgré l’émergence de nombreuses études scientifiques prouvant 
leur inadéquation aux contextes africains et leur impact négatif sur l'autonomie et la 
résilience des agriculteurs (BEDE & IRPAD, 2016; Coulibaly et al. 2019; De Schutter, 
2009; Djamen & Ouattara, 2017). Le programme PSAO/WASP financé par l'USAID visait 
à augmenter l'utilisation de semences commerciales de 12 % en 2012 à 25 % en 2017, 
en s'appuyant sur une série de mesures: créer l'Alliance pour l'industrie semencière en 
Afrique de l'Ouest (ASIWA); réduire les barrières douanières au commerce transfrontalier 
de semences; intensifier la production des "semences de base" de haute qualité; 
renforcer la capacité du secteur privé ouest-africain à fournir des "semences de base" 
et des semences certifiées; et renforcer les Associations nationales du commerce des 
semences (CORAF, 2013; FIAN, 2018; USAID, 2015).

Cette situation tend à reléguer les systèmes semenciers paysans au plan de l’informel, 
ce qui réduit considérablement le potentiel de développement de la transition 
agroécologique. Alors que les circuits de distribution des semences paysannes pour 
les cultures céréalières sont développés, l'accès aux semences potagères reste faible. 
En conséquence, les risques d’uniformisation génétique des cultures, de perte de 
biodiversité et d’endettement des paysans sont élevés. 

24 �Les semences commerciales hybrides sont généralement peu reproductibles, soumises à des droits de propriété intellectuelle 
et sélectionnées pour répondre aux itinéraires techniques de l’agriculture industrielle (p.ex., accompagnement de produits 
phytosanitaires).
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Comme Issouf Sanou, coordonnateur de la FENOP, en témoigne: «Au début, on a cru 
que la semence améliorée allait rendre les conditions de vie des paysans meilleures 
mais on s'est rendu très vite compte que la semence améliorée a une durée de vie 
limitée et […] qui dit semences améliorées, dit pesticides, dit engrais […], ça c'est pour 
créer une dépendance semencière».

ENCADRÉ 13
CE QUI MAINTIEN LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
INDUSTRIELS EN PLACE: CONCENTRATION DU POUVOIR

Les systèmes alimentaires actuels sont dominés et dirigés par un très petit nombre 
d’acteurs. En 2015, Syngenta (Switzerland), Monsanto-Bayer (Allemagne), BASF 
(Allemagne), et DowDuPont (USA) se partageaient 75% du marché mondial de l’agro-
chimie, 63% du marché de semences commerciales et 75% de la recherche du 
secteur privé sur les semences et pesticides (ETC group, 2015; IPES-Food 2017). Ce 
pouvoir économique se traduit souvent en pouvoir politique, et permet à une poignée 
d’entreprises de faire pression sur les trajectoires de recherche et sur les orientations 
politiques des gouvernements pour atteindre leurs objectifs marchands (p. ex., vente 
d’intrants de synthèse, semences hybrides) (IPES-Food, 2016). En Afrique de l’Ouest, 
les agro-industries ont ainsi rejoint les fondations philanthropiques, les organismes 
donateurs bilatéraux et multilatéraux, et, plus récemment, les représentants de 
pays émergents, à la table des négociations (voir section 1.2). Comme le décrit une 
représentante de BEDE: «Les lobbies agroalimentaires et les entreprises agrochimiques 
voient en l'Afrique de l'Ouest son marché et mettent vraiment le paquet pour que 
l'agriculture chimique se développe encore plus qu'elle ne l'est. Mais quand on est 
sur le terrain, dans la réalité, on voit que l'agriculture paysanne est encore là, que 
la biodiversité est encore là, les savoir-faire sont encore là. Malgré tout on a un peu 
l'impression d'être le pot de terre contre le rouleau compresseur qui arrive et qui est 
piloté par des intérêts de l'agro-industrie».
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En raison de phénomènes de désertification et de la pression anthropique sur les 
boisements naturels, les paysans sont également confrontés à des difficultés majeures 
pour accéder à la matière organique – une situation exacerbée par les conséquences 
du dérèglement climatique (FAO & IPTS, 2015; Jalloh et al., 2011). La biomasse produite 
sur les parcelles cultivées se retrouve souvent intégralement exportée du système de 
culture, et le retour au sol d’éléments nutritifs s’amenuise. Dans le cas de la culture du 
sorgho par exemple, les panicules sont vendues pour l’alimentation et les tiges sont 
récoltées pour le fourrage des animaux (Dicko et al., 2006; Odhong, 2018). Et même 
lorsque les agriculteurs parviennent à conserver de la biomasse sur l'exploitation, ils 
sont contraints de faire des compromis. Comme l’explique une ancienne représentante 
de LMI IESOL: «Les paysans disent souvent qu’ils comprennent très bien l'utilisation et 
l'importance de la matière organique, mais qu’ils n'utilisent pas leurs résidus de culture 
pour en faire du compost car ils s’en servent pour nourrir le bétail ou pour construire 
leurs palissades». 

D’autre part, l’élevage en Afrique de l’Ouest repose généralement sur un système 
de pâturage extensif transhumant qui se retrouve séparé des zones de production 
végétale. Cette faible articulation entre zones de culture et élevage engendre des 
difficultés dans l’acheminement du fumier pour la fertilisation des sols. Ces contraintes 
de disponibilité et d’accès à la matière organique en quantité suffisante, tout au long 
de l’année, font obstacle au développement de certaines pratiques agroécologiques 
comme le compostage et le paillage. Bien que des entreprises privées travaillent 
également sur la production de biofertilisants et de compost à grande échelle (voir 
encadré 13), l’accès à cette ressource est conditionné par un autre facteur limitant: son 
prix. Comme l’a indiqué Laure Diallo, chargée de suivi-évaluation à Enda Pronat: «Tant 
que ce ne sera pas subventionné, ça restera difficile, même si les paysans sont toujours 
en demande d’achat d’intrants bio prêts à l’emploi”. Les programmes de subvention 
étatiques existent pourtant, mais tendent à se concentrer sur les intrants de synthèse - 
leur efficacité pour répondre aux besoins des agriculteurs et relever les multiples défis 
actuels reste largement contestée (Jayne & Rashid, 2013; OCDE & FAO, 2016). 
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ENCADRÉ 14
MISE EN LUMIÈRE D’ALTERNATIVES. FACILITER L’ACCÈS AUX 
INTRANTS ORGANIQUES ET SEMENCES PAYSANNES

De nombreuses initiatives sont en cours pour former les producteurs à la caractérisation, 
multiplication et conservation des semences (voir UAVES/ferme semencière du 
CAPROSET, FENOP), sensibiliser différentes parties prenantes aux semences paysannes 
et aux obligations contractées par les pays signataires du TIRPAA* (voir CNCR/ROPPA), 
créer et consolider des circuits de distribution et d’échange (voir foires aux semences 
de l’ASPSP/COASP, FENOP, COLUFIFA-Guinée) et accompagner les autorités locales et 
gouvernementales dans un travail de réforme des systèmes semenciers (voir BEDE, 
IRPAD, COPAGEN). 

Par ailleurs, un ensemble de techniques se développe progressivement pour 
augmenter l’accès et la disponibilité des intrants organiques, telles que la fertilisation 
à base de guano (fientes de chauve-souris) et l’introduction d’arbres fertilitaires 
dont les nodosités sur leur système racinaire viennent fertiliser directement les sols 
en azote (voir respectivement EOA Benin et APAF). L’articulation entre culture et 
élevage est également repensée pour favoriser les synergies entre ces deux volets 
complémentaires. Au Bénin et au Burkina Faso, certains producteurs associent le petit 
élevage à l’agriculture ou placent leurs animaux dans les champs des paysans. D’autres 
commencent à opter pour la production de foin pendant la saison des pluies afin de 
nourrir leur bétail après l’hivernage (COPAGEN-JINUKUN, 2013).

Des organismes travaillent également sur la production de biofertilisants à grande 
échelle (voir Éléphant vert, Biotech Services Sénégal) ou sur la valorisation des déchets 
ménagers urbains pour la fabrication de compost - ce qui permet en parallèle d’assainir 
les villes tout en créant des emplois et une économie circulaire (voir Accra Compost 
And Recycling Plant Limited). 

* Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
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3.4. ACCÈS AUX MARCHÉS

Les produits agroécologiques sont appréciés par un nombre croissant de 
consommateurs ouest-africains en raison des avantages qu'ils présentent en termes 
de goût, de qualité, de résistance au transport et de durées de conservation. En zone 
urbaine, une clientèle de plus en plus informée et soucieuse de sa santé fait notamment 
progresser la demande pour les produits biologiques et écologiques (DeBon et al., 
2018). Par ailleurs, l’augmentation de l’incidence de certaines maladies (p. ex., diabète, 
maladies cardiovasculaires, cancers) et le risque associé à l’utilisation d’intrants de 
synthèse (p. ex., non-respect des dosages, faible visibilité de la provenance et du 
contenu, impacts environnementaux) interrogent certains consommateurs quant aux 
propriétés nutritionnelles et sanitaires des denrées qu’ils consomment. Alors que 
les ventes de denrées alimentaires préemballées sont en augmentation (et promues 
comme étant sans danger pour la santé), de nombreux consommateurs ouest-africains 
continuent de considérer les produits frais et non emballés comme garantie de leur 
qualité sanitaire et nutritionnelle - bien qu'un régime alimentaire composé d'aliments 
frais (fruits, légumes, poisson, etc.) soit pour beaucoup hors de portée en termes de prix 
(Hollinger & Staatz, 2015; Miller et al., 2016). Selon Famara Diedhiou, responsable de 
programmes pour l'AFSA, ces inquiétudes sont même partagées par les producteurs, 
dont certains vont jusqu'à admettre qu'ils sont «obligés de cultiver une petite parcelle 
sans produit chimique à coté pour leur propre consommation».

Les points de vente fiables et rémunérateurs pour les produits agroécologiques font 
toujours défaut. L'absence et la précarité des infrastructures combinés aux pertes post-
récolte élevées, poussent les producteurs d'une même culture à vendre leurs produits 
dans le même pas de temps, ce qui entraîne une offre supérieure à la demande et 
une chute des prix. En Afrique subsaharienne, environ 14 % de la production part en 
perte sur le lieu d'exploitation (FAO, 2019b). Les producteurs agroécologiques sont 
souvent les premiers à pâtir d’un défaut d’infrastructure (p. ex., unités de stockage et de 
transformation, routes, circuits de distribution) qui réduit leurs capacités à alimenter le 
marché de manière concurrentielle. Par ailleurs, les paysans résidents dans des zones 
excentrées ont peu de marge de manœuvre pour négocier les prix avec les intermédiaires. 
Comme l’explique, Issouf Sanou, coordinateur de la FENOP: «Il y a le problème des routes. 
Dans les villages difficiles d’accès, le premier acheteur qui arrive à aller jusque-là bas 
impose son prix; et le paysan préfère accepter que de rester avec son produit qui va 
pourrir”. Dans certaines régions, la dégradation des infrastructures rend peu rentable 
l’acheminement des denrées des zones de cultures aux points de vente, ce qui tend à 
encourager l’importation de produits agricoles déjà cultivés dans la région (CFSI, 2019).
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ENCADRÉ 15
CE QUI MAINTIEN LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
INDUSTRIELS EN PLACE: DES ALIMENTS ATTENDUS 
À PETITS PRIX

Dans les pays du Nord et maintenant dans d'autres parties du monde, l'agriculture 
industrielle et l'évolution des régimes alimentaires ont contribué à faciliter l'émergence 
de la grande distribution. Celle-ci se caractérise par une offre abondante de produits 
ultra-transformés et relativement bon marché, et par la constante disponibilité d’une 
grande variété de denrées calibrées, que seule l’agriculture industrielle hautement 
spécialisée est capable de garantir (IPES-Food, 2016). Dans de nombreux pays, les 
consommateurs se sont habitués à octroyer un plus faible pourcentage de leur revenu 
à leur alimentation, se détachant ainsi des réalités économiques de la production 
agricole. Ces dynamiques sont profondément ancrées: l‘alimentation bon marché 
a permis de rémunérer très faiblement les producteurs et travailleurs de la chaîne 
d'approvisionnement, agissant ainsi comme une politique sociale par défaut. Cependant, 
les 'petits’ prix des denrées masquent de nombreux coûts supplémentaires liés à la 
réparation des dommages collatéraux induit par ce modèle «low-cost» (p. ex., pollution 
environnementale, augmentation des maladies cardiovasculaires, risques sanitaires et 
professionnels) (De Schutter, 2017; IPES-Aliments, 2017b; Patel & Moore, 2018). Ces 
dynamiques sont moins ancrées et pertinentes en Afrique de l'Ouest; les dépenses 
alimentaires représentant toujours un pourcentage élevé du revenu des ménages, 
allant de 35 % à 75 % (Bricas et al., 2016b). Néanmoins, la dépendance à l'égard de 
produits uniformes, bon marché et importés est en augmentation, en particulier dans 
les zones urbaines. Par ailleurs, l'écoulement de produits à bas prix sur les marchés 
ouest-africains (p. ex., poussins d'un jour et lait en poudre provenant de l'UE) décourage 
le développement de la chaîne de valeur locale. Les produits alimentaires provenant de 
l’étranger représentent aujourd’hui 24% de la valeur des importations dans la région 
(Lançon & Wade, 2016), et 20% des denrées consommés par les ménages (CFSI, 2019). 
Le riz et le blé importés représentent aujourd’hui 72% des dépenses des ménages 
urbains de l’UEMOA en produits céréaliers (Bricas et al., 2016b).
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Deuxièmement, il existe encore peu de différenciation de prix ou de valorisation de la 
qualité (pancarte/label etc.) entre les denrées issues de l’agroécologie et de l’agriculture 
conventionnelle. Comme le mentionne Adama Thiégoum, coordinateur de l’ UAVES-
Mali: «ici, on ne fait pas beaucoup la différence entre ce qui est agroécologique et ce 
qui ne l’est pas. C’est la même chose et c’est le même prix. On dit: ‘carotte c’est carotte; 
laitue, c’est laitue’. C’est pour cela qu’il faut faire du plaidoyer pour pouvoir reconnaître 
la valeur et la qualité des produits.» La demande en hausse pour une alimentation 
saine et équilibrée suffit à garantir l’écoulement des produits agroécologiques 
différenciés (p.ex., étiquetage), à condition que leurs prix soient comparables à ceux 
du conventionnel. Selon la CNOP Mali, les produits agroécologiques sont parfois 
réservés directement dans les champs, et selon Terre et Humanisme, ils disparaissent 
les premiers des étals des marchés.

Mais ce manque de différenciation des denrées rend difficile le maintien ou  
l’extension des marchés agroécologiques, en particulier lorsque les produits importés 
(et souvent subventionnés) tirent les prix vers le bas et biaisent le sens du ‘juste  
prix’. Ainsi, les ressources dédiées à la commercialisation et à la différenciation des 
produits agroécologiques sont insuffisantes. Les produits plus coûteux, certifiés 
biologiques, ou d’appellation agroécologique, ne sont pas abordables pour la majeure 
partie de la population, qui garde également un certain scepticisme envers les 
certifications officielles (Hollinger et Staatz, 2015). Ces défis sont largement rependus: 
une étude de la FAO menée par la FAO dans 12 pays cibles (qui incluent le Bénin 
et trois autres pays africains) a révélé que les intermédiaires et les consommateurs 
manquent souvent d'informations sur les pratiques agroécologiques, et sont fortement 
influencés par des sources peu fiables sur ces produits et leur biosécurité (FAO/INRA, 
2018).  Pour Tabara Ndiaye, ancienne responsable de programme pour JAFOWA, 
des approches multi-acteurs et collaboratives sont urgemment nécessaires pour 
surmonter ces problèmes: «Il ne sert à rien de produire des denrées agroécologiques 
si les producteurs n’arrivent pas à les vendre à des prix rémunérateurs. Chaque acteur 
constitue un maillon de la chaîne qui nous unit. Nos actions sont co-dépendantes, et 
nous avons tous un rôle à jouer». 
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ENCADRÉ 16
MISE EN LUMIÈRE D’ALTERNATIVES AGROÉCOLOGIQUES – 
ACCÈS AU MARCHÉ

De nombreuses initiatives tentent à valoriser la production agroécologique, en 
développant les filières et en favorisant l’accès des produits aux familles à faible revenu. 

Dans le cadre du programme de Promotion de l’Agriculture familiale en Afrique de l’Ouest 
(PAFAO), le CFSI et le ROPPA ont animé une large discussion visant à identifier les actions 
à mettre en œuvre pour favoriser la mise sur le marché de produits agroécologiques 
(CFSI, 2017). La certification et la différentiation des produits sont apparues comme 
des éléments clefs pouvant permettre d’améliorer la visibilité et la transparence des 
modes de production agroécologiques auprès des consommateurs. La certification est 
également un moyen de garantir aux producteurs des prix rémunérateurs (Levard & 
Apollin, 2013). Cependant, pour que ces prix ne se répercutent pas sur le pouvoir d’achat 
des consommateurs, une meilleure différenciation des produits agroécologiques doit 
s’accompagner d’une réorganisation des chaînes de valeur afin de réduire certains 
coûts (transport, pertes post-récolte, marges des intermédiaires, défauts logistiques 
etc.).

De nombreux organismes se sont mobilisés pour développer les filières locales et 
créer de la valeur ajoutée. Par exemple, AgriProfocus Bénin œuvre pour vulgariser 
des technologies et des innovations permettant la conservation des aliments; pendant 
qu’Enda Pronat travaille à la création de magasins de stockage en voute nubienne pour 
diminuer les pertes annuelles d’oignon et de pommes de terre. D’autres organisations 
agissent sur la consolidation des liens villes-campagne (kiosques, boutiques, liens 
producteurs-restaurateurs etc.), l’aspect marketing, et la commercialisation des 
produits agroécologiques au sein des marchés publics (voir projets Ecasar et Enda 
pronat). Ces dernières années, le CFAPE-Togo et l’AMAP-Togo, par exemple, ont 
travaillé en partenariat pour fournir à plusieurs compagnies aériennes des produits 
agroécologiques.

Par ailleurs, les stratégies territoriales telles que les Systèmes Participatifs de Garantie 
(SPG) et les marques collectives, permettent de dynamiser le tissu social tout en 
abaissant certains coûts  (c.à.d.  réduction des intermédiaires, simplification des 
procédures, diminution des frais liés à la certification) (voir par exemple les SPG de 
CNABio, d’OBEPAB et d’Helvetas Benin). 



VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

84

Les stratégies de relocalisation des systèmes de production - ou «circuits courts» – 
encouragent la mise en place de coopératives et de Partenariat Sociaux et Solidaires 
(p. ex., Association pour le Maintien de l’Agriculture Paysanne) (Urgenci, 2018). Basés 
sur la confiance et la coopération entre producteurs et consommateurs, ces initiatives 
améliorent la traçabilité des produits, valorisent les potentialités du terroir, assurent 
un revenu décent aux producteurs et proposent des prix abordables pour les 
consommateurs (voir par exemple: AMAP-BENIN, le Jardin de Marlène, Les volontaires 
de l’UAC, Les maraichers de l’Atacora-Donga et du Mono-Couffo, GIE Bioprotect, Les 
associations Saisonnières, Béonèré, la ferme NAPOKO, la ferme AMPO, la ferme Jain 
Modeste Slow, Food’s Earth markets, UGPM, Paniers Bios, Ndoxum Tool).
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3.5. OBSTACLE 5: RECONNAISSANCE POLITIQUE 

L’agroécologie a commencé à faire son apparition dans les textes et débats politiques 
ouest-africains et panafricains (voir section 1.2). Elle est notamment mentionnée 
dans le Programme régional d'investissements agricoles, de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle (PRIASAN) en tant que pratique pouvant contribuer à atteindre l’objectif 
«d’augmentation de la productivité agro-sylvo-pastorale en diversifiant les systèmes 
agricoles». D’autres documents stratégiques publiés par la CEDEAO intègrent également 
certaines dimensions agroécologiques comme le développement de la polyculture et 
l’utilisation d’arbres et arbustes pour fertiliser les sols (ECOWAP, 2008; CEDEAO et al., 
2016). Au niveau national, le Burkina Faso entend développer, à travers son deuxième 
Programme national du secteur rural (PNSR II), l’appui-conseil agricole par «la promotion 
de bonnes pratiques y compris l’agroécologie» (République du Burkina Faso, 2018). 
Plus récemment, le Sénégal s’est engagé publiquement à promouvoir l’agroécologie 
dans le cadre de son Plan Sénégal Émergent (PSE) (APS, 2020; République du Sénégal, 
2018a; 3AO, 2020). L’agroécologie figure à présent dans les orientations stratégiques de 
l'Objectif spécifique 2 du PNIASAN Sénégal qui vise «l'accroissement de la productivité et 
de la production agro-sylvo-pastorales et halieutiques via des systèmes de production 
diversifiés, durables et à même de réduire les pertes post-production» (République du 
Sénégal, 2018a).

Cependant, les déclarations de soutien à la transition agroécologique n'ont pas été 
systématiquement traduites en priorités politiques. Les programmes politiques 
ouest-africains continuent de privilégier l’industrialisation de l’agriculture au travers 
de partenariats public-privé et de subventions aux intrants de synthèse destinés aux 
cultures de rente (BEDE, 2016; COPAGEN-JINUKUN, 2014; SOS Faim, 2017). 

Au Sénégal et au Burkina Faso par exemple, les politiques qui mentionnent  
l'agroécologie présentent également, et respectivement, des directives axées sur 
la création de corridors céréaliers (République du Sénégal, 2018a), et sur l’appui 
au «développement rapide des exploitations agricoles familiales en vue de leur 
transition vers un système de production moderne, à haute productivité́ agricole» 
(République du Burkina Faso, 2018). En parallèle, le Togo s'est engagé à soutenir, 
d’une part, l'intensification agricole et la diffusion des intrants chimiques, et d’autre 
part, les pratiques agroécologiques, dans le cadre du même axe prioritaire de son plan 
stratégique de développement agricole pour 2030 (République du Togo, 2015).
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Néanmoins, lorsque ces impératifs se traduisent en financements, la trajectoire 
industrielle est hautement favorisée: le Togo s’est engagé à investir 240 milliards de 
francs CFA (soit 363 millions d’euros) pour la création d’agropoles, et 175 milliards de 
francs CFA (soit 264 millions d’euros) pour la mise en place de 5 unités d’industries 
agro-alimentaires (République togolaise, 2015). La logique est similaire pour l’élevage, 
où de nombreux gouvernements de la sous-région optent pour un soutien aux fermes 
semi-intensives périurbaines au détriment du pastoralisme ou de l’agropastoralisme.

Dans certains cas, les engagements politiques peuvent être intentionnellement  
ambigus. Selon, Issouf Sanou, coordinateur de la FENOP, il existe un «double discours»  
au niveau politique où des objectifs divergents et concurrents se juxtaposent dans les 
dires des élus - le soutien annoncé à l’agriculture familiale se heurte au développement 
des pôles de croissance; la volonté de lutter contre le changement climatique se 
télescope avec les grands projets hydro-agricoles, etc. Le Dr. Ibrahima Diedhiou 
de l’Université de Thiès a identifié un problème similaire au niveau des instances 
de recherche: «Le gros des recherches est soutenu par l'État, et les États ont des 
orientations qui ne correspondent pas forcément à leur discours de transition».

D’autre part, malgré le consensus émergent sur la définition de l’agroécologie en 
Afrique de l’Ouest (voir encadré 7), sa complexité la rend vulnérable aux processus 
de cooptation, et réduit sa compréhension - et par conséquent son appropriation - 
par la sphère politique (Rivera-Ferre, 2018). Des entreprises privées engagées dans la 
diffusion de techniques empruntées à la révolution verte utilisent des notions et un 
vocabulaire proche ou similaire à celui des organisations environnementales (Duru et 
al, 2015). À cette confusion généralisée vient s’ajouter le risque de dilution des valeurs 
et principes agroécologiques (Wezel et al., 2018).

Dans d’autres cas, les difficultés à faire appliquer les engagements pris en faveur 
de l’agroécologie résultent de la faible capacité de pilotage stratégique des États, 
de la fragmentation des sources de financements, et de la capacité des partenaires 
financiers à faire valoir leurs intérêts dans les phases de conception et de mise en 
œuvre des différents programmes. L'ECOWAP en particulier connait des contraintes 
financières et techniques persistantes (OXFAM, 2015), dans un contexte où les crises 
sécuritaires, humanitaires et sanitaires (p. ex., l'épidémie d'Ebola, le COVID-19), grèvent 
les budgets et redirigent les ressources vers d’autres secteurs «prioritaires», laissant 
les engagements pris en matière de développement agricole en devenir. 



VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

87

Les lenteurs dans la mise en œuvre des programmes se traduisent parfois en actes 
manqués, comme l’accomplissement des objectifs de la Loi d’orientation agricole 
malienne (LOA) adoptée en 200525, et entravée par des plans d’action qui restent à 
ce jour inachevés. Pour cause, Alimata Traoré, présidente de la COFERSA, dénote un 
manque d’information et de vulgarisation des différents articles de loi auprès des 
organisations de la base (exploitations familiales, petits exploitants, etc.), et une faible 
implication des bénéficiaires dans les processus de mise en œuvre. 

En définitive, l’incohérence des objectifs politiques au niveau national n’est qu’un reflet 
des multiples incohérences présentes au sein et entre les cadres réglementaires pour 
l’agriculture, la nutrition et la sécurité alimentaire au niveau régional et panafricain 
(voir section 1.2). Dans certains cas, la prolifération de ces cadres politiques et les 
disjonctions entre différents niveaux de gouvernance sont également responsables 
de la faible application des directives sur le terrain. Selon Peter Gubbels, directeur 
Recherche-action et plaidoyer Afrique de l'Ouest de Groundswell International: «le 
manque de capacité institutionnelle au niveau local représente une réelle contrainte à 
la mise en œuvre des politiques adoptées au niveau régional et national». 

25 �Le document de loi affichait un soutien sans réserve au développement d’une «agriculture durable […] reposant prioritairement 
sur les exploitations familiales […] à travers la valorisation maximale du potentiel agroécologique et des savoir-faire agricoles» 
(République du Mali, 2005).
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ENCADRÉ 17
CE QUI VERROUILLE LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES
INDUSTRIELS EN PLACE: DÉPENDANCE DE SENTIER

L'agriculture industrielle nécessite des investissements initiaux importants (p.ex., 
équipement, infrastructure, formation, réseaux) qu'il est nécessaire de rentabiliser. Afin 
de réaliser des retours sur capitaux investis, les agriculteurs sont souvent contraints 
de développer des économies d'échelles pour délivrer de grands volumes de produits 
uniformes et bon marché. Une fois que les aménagements ont été effectués et que 
les prêts ont été contractés pour les financer, il devient difficile pour les agriculteurs 
de sortir des 'sentiers' battus et de changer de cap. Bien que l'agriculture intensive 
à grande échelle et hautement spécialisée ne soit pas aussi répandue en Afrique de 
l'Ouest que dans d'autres régions du monde, les politiques de soutien à ce modèle 
agricole sont appliquées depuis l'époque coloniale (voir section 1.1) et sont désormais 
bien implantées. Les décideurs politiques se retrouvent également dépendants d’un 
sentier ‘tracé’ par les différents investissements effectués pour développer l’agriculture 
d'exportation, les agropoles et les autres composantes de ce modèle. La promotion 
généralisée de cette trajectoire (via l'éducation, la recherche, les subventions, 
l'organisation des filières) pèsent lourdement sur la capacité des agriculteurs et des 
chercheurs à emprunter des voies différentes; les habitudes, les pressions sociales et 
les représentations mentales convergeant toutes vers des impératifs d'intensification 
et d'industrialisation de l'agriculture.

Ces multiples engagements, qui se chevauchent et se concurrencent, ont eu pour 
conséquence de drainer des fonds, des capacités et de l'énergie qui pourraient être 
mobilisés à la formulation et mise en œuvre de politiques coordonnées pour placer 
les systèmes alimentaires sur la voie de la durabilité – ce qui démontre tout l’intérêt 
des politiques alimentaires intégrées (voir section 4). Quelles qu’en soient les causes, 
le manque de mise en œuvre des directives agroécologiques ou de reconnaissance 
et d’affichage politique en faveur de l’agroécologie, tend à discréditer cette forme 
d’agriculture auprès du paysannat qui ne peut assumer seul les risques et les coûts 
liés à la transition. Comme l’a souligné Marcel Dhijoun, coordinateur d’AGRIPROFOCUS 
Bénin: «Tout ceux qui interviennent dans le secteur agricole sont conscients qu'ils ne 
peuvent rien faire qui soit en dehors des priorités définies par le gouvernement». Anna 
Veillon, représentante d’Enda Pronat, l’a confirmé: «l’engagement des politiques, c’est 
la clef».



VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

89

ENCADRÉ 18
MISE EN LUMIÈRE D’ALTERNATIVES – FAVORISER LA 
RECONNAISSANCE POLITIQUE DE L’AGROÉCOLOGIE  
À DIFFÉRENTS NIVEAUX

En Afrique de l’Ouest, le plaidoyer politique commun – porté par des acteurs de la 
société civile, du développement et de la recherche – a significativement contribué à 
l’émergence de trajectoires agroécologiques à différents niveaux de gouvernance (voir 
par exemple, DyTAES, CGLTE, GRDR, EOA, AFSA, ENDA PRONAT, ACF, CNAbio, FENOP, 
ROPPA).

Dans de nombreux cas, des engagements politiques ont été pris à la suite de 
consultations avec des organisations de la société civile. Par exemple, le Réseau des 
maires des communes et villes vertes du Sénégal (REVES), créé en 2016 suite aux 
Journées de l’Agroécologie, vise à l’élaboration de politiques territoriales basées sur 
l’agroécologie et sur une gouvernance durable des ressources naturelles (le Soleil, 
2017). Au Sénégal, le président Macky Sall a fait plusieurs déclarations pour marquer 
son appui à la transition agroécologique. Il a également parrainé les Journées de 
l’Agroécologie, co-organisées par la DyTAES en janvier 2020. À cette occasion, le 
gouvernement a affirmé son engagement à inclure la DyTAES dans les processus 
décisionnels nationaux sur la transition agroécologique (voir aussi encadré 24). 

Dans d’autres cas, des groupes de la société civile aident à la mise en œuvre et au suivi 
des engagements politiques. Par exemple, le développement du projet d’appui à la 
transition agroécologique de la CEDEAO est soutenu par AVSF, IRAM et INADES (AFD, 
2016; AVSF, n.d).
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3.6. �OBSTACLE 6. ADOPTION DE PRATIQUES 
AGROÉCOLOGIQUES 

Une des clefs du succès de l’agriculture industrielle est qu’elle propose sur des 
technologies qui réduisent considérablement la pénibilité du travail et le besoin en 
main d’œuvre. Comme l’explique une représentante de la FENOP: «Quand une semence 
améliorée arrive avec un cycle court, et qu'il suffit d'ouvrir la terre, de semer et de 
pulvériser des produits associés, c'est nettement moins pénible que d'anticiper et de 
fabriquer son compost, de devoir l'épandre, etc. Ça implique une prise en charge de sa 
terre qui prend plus de temps pour le paysan». Qu’il s’agisse de préparer son engrais 
biologique, de tailler des haies vives, de rassembler des pierres pour la construction 
de ponts filtrants ou de creuser des demi-lunes, les pratiques agroécologiques sont 
souvent chronophages et plus exigeantes en travail manuel – surtout si l’on considère 
le manque d’outils adaptés pour les appliquer. Cette situation s'inscrit dans un contexte 
où des discours, au niveau régional et international, suggèrent que la production 
alimentaire mondiale doit être doublée pour «nourrir le monde» en 2050, et que seule 
l'agriculture industrielle peut y parvenir (Clapp & Fuchs, 2009; Inter-Réseaux, 2018a; 
McKeon, 2015 – voir encadré 19). 

L’adoption des pratiques agroécologiques est d’autant plus limitée par le fait que 
l'agriculture soit perçue comme rétrograde et réservée aux populations précaires. 
Nombreux sont les agriculteurs qui incitent leurs enfants à s’engager dans une autre 
voie, plus rentable et valorisée socialement. Bien que cela n'exclue pas l'adoption 
de nouvelles pratiques par ceux qui restent dans l'agriculture, la mise à l'échelle de 
systèmes agroécologiques – nécessitant plus de main d’œuvre et de connaissances - 
dépendra de leur adoption par les générations futures. 
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ENCADRÉ 19
CE QUI VERROUILLE LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
INDUSTRIELS EN PLACE: LE DISCOURS DE 
«NOURRIR LE MONDE»

De nombreux acteurs hauts placés continuent de présenter la sécurité alimentaire 
sous forme d'une question: «comment nourrir le monde?»; qui revient à déterminer 
comment produire assez de calorie au niveau mondial. Ce récit, qui a pris de l'essor suite 
à la flambée des prix des denrées agricoles en 2007-2008, nous prédispose à associer 
la productivité alimentaire à la sécurité alimentaire, qui semble ne pouvoir s'atteindre 
qu'en augmentant les volumes mondiaux de production de produits agricoles riches en 
énergie et pauvres en nutriments (Bricas & Daviron, 2008). Cette approche tend ainsi 
à présenter l'agriculture industrielle comme solution ultime pour éradiquer la faim, en 
ignorant toute question relative à la qualité nutritionnelle, à l'accès à l'alimentation, à la 
pauvreté, aux asymétries de pouvoir et à l'équité. Ces discours occultent également le fait 
que la production actuelle est largement suffisante pour nourrir le monde (Holt-Giménez 
et al, 2012), et que 30% de la production agricole mondiale part en perte et gaspillage 
chaque année (FAO. 2011b). En Afrique de l'Ouest, les discours productivistes ont eu 
un écho retentissant, et se focalisent sur le besoin de moderniser et d'industrialiser 
l'agriculture pour nourrir la population locale (plutôt que de «nourrir le monde») compte 
tenu des taux élevés de malnutrition et de l'expansion démographique. 

D’autre part, les pratiques agroécologiques sont spécifiques au contexte et requièrent 
un large éventail de savoir-faire et de connaissances. Ces caractéristiques témoignent 
du besoin considérable d’être accompagné et formé dans les phases de transition 
de son système agricole – les formations devant s’appuyer sur les connaissances 
traditionnelles des agriculteurs et s’adapter aux facteurs biotiques et abiotiques du 
milieu. Ce suivi est d’autant plus important en Afrique de l’Ouest où de nombreux 
paysans sont analphabètes et se retrouvent dans l’incapacité de prendre des notes ou 
de se référer à des fiches techniques. Comme l’explique Famara Diédhiou, responsable 
de programmes pour l’AFSA: «Si on laisse le paysan livré à lui-même, les rendements 
vont beaucoup chuter. Une fois, il va essayer, il ne va pas y arriver; la deuxième fois, 
il va retourner vers le système qu'il connaît». Par ailleurs, Serge Simon, ingénieur 
agronome au CIRAD ajoute que: «Le rendement ne diminue pas quand il y a un effet 
d'encadrement».
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Le déclin et la baisse des financements alloués aux services publics de vulgarisation 
agricole constituent ainsi un frein majeur au développement de l’agroécologie dans 
la région. Soumis à un processus de privatisation, l’appui-conseil agricole s’oriente 
désormais majoritairement vers la diffusion des techniques industrielles. Une étude 
menée au Nigeria a également révélé que les services de vulgarisation ont tendance 
à se concentrer sur les hommes et leurs besoins, au détriment des paysannes (Ben-
Ari, 2014). En parallèle, les formations académiques ouest-africaines en agronomie 
restent dominées par les approches conventionnelles (SOS Faim, 2017), alors que 
les programmes scolaires et l’éducation restent structurés autour de cloisonnements 
disciplinaires, ce qui les rend peu adaptés aux approches agroécologiques (voir  
encadré 21). 

ENCADRÉ 20
MISE EN LUMIÈRE D’ALTERNATIVES – FACILITER L’ADOPTION 
DE L’AGROÉCOLOGIE PAR LA FORMATION ET LA DIFFUSION 
DU SAVOIR

Des pistes d’actions pour réduire la pénibilité du travail des pratiques agroécologiques 
incluent de développer des outils adaptés à la main d’œuvre féminine, de s’organiser 
en collectifs ou de développer des techniques moins contraignantes en main d’œuvre 
(p. ex., la Kassine*, le zéro-labour (Burger et al., 2013) ou la fertilisation azotée par 
l’implantation d’arbres fertilitaires, ce qui diminue les besoins en compost - voir CNOP et 
APAF). Bien que la compatibilité entre l’agroécologie et les technologies de l’agriculture 
de précision reste controversée (IPES- Food, 2016), développer certains outils digitaux 
(p. ex., applications pouvant faciliter la gestion des circuits courts) pourrait encourager 
les jeunes à adopter l’agroécologie. 

Les organisations de la société civile comblent certaines lacunes étatiques de 
vulgarisation des connaissances en créant des modules de formation en agroécologie. 
Le centre Songhaï au Bénin, la ferme école de Kaïdara au Sénégal, l’AVAPAS au 
Burkina Faso et la CNOP au Mali constituent des centres d’incubation agroécologique 
qui développent des formations pouvant aller des pratiques de production et de 
commercialisation, aux techniques d’animation et de transmission des savoirs. 
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Des formations sur la fertilité des sols et la fabrication de biopesticides sont proposées 
aux producteurs dans le cadre du programme «Sols sains, alimentation saine» de 
l’AFSA et du programme «Agroéco Sahel» de Caritas. Des formations agroécologiques 
sont également organisées par la FEAB au Bénin, la FENOP et ANSD au Burkina Faso 
(p. ex., formation de groupements de femmes, mise en place de champs-écoles), par 
COLUFIFA en Guinée, par la CFAPE au Togo et par l’ANAA, le CNCR, FENAGIE PÊCHE, le 
ROPPA, GIE BALLAL et le CEEDD au Sénégal. 

Par ailleurs, avec l’appui et l’encadrement d’associations telles que Terre et Humanisme 
et ASPS, des réseaux d’animateurs en agroécologie se sont développés dans plusieurs 
pays ouest africains (p. ex., Réseau Sahélien des Initiatives Agroécologiques au Burkina 
Faso (RSIA); Association Nationale des Animateurs en Agroécologie au Sénégal (ANAA)). 
La dissémination des pratiques agroécologiques repose également très largement sur 
les actions des Organisations Paysannes (p. ex., AOPP, CNOP, ROPPA) qui stimulent 
l’apprentissage paysan à paysan.

Sur le plan académique, la Faculté́ des Sciences et Techniques de l’Université Cheikh 
Anta Diop de Dakar (UCAD) et l’Institut Supérieur d’Agriculture et Entreprenariat (ISAE) 
proposent des programmes de formation sur des sujets agroécologiques (voir le 
master gestion durable horticole (GEDA) et la licence professionnelle en agriculture 
écologique et biologique (LAEB)) (Agri Info, 2016). Pilotée par l’UCAD et l’ISAE, appuyée 
par Enda Pronat et la FENAB, financée par la Coopération suédoise et coordonnée par 
Biovision Africa Trust, la création de ces programmes est en elle-même représentative 
d’un certain décloisonnement disciplinaire propre aux principes de l’agroécologie.

L’association Inter-Réseaux développement durable génère périodiquement des 
bulletins de veille et des cycles thématiques qui facilitent l’accès à une information 
plurivoque, et valorisent la réflexion et les expériences autour de l’agriculture familiale 
et de ses enjeux. D’autres canaux d’information se développent rapidement (réseaux 
sociaux), progressivement (presse, radio, émissions télévisées - voir Journées de 
l’Agroécologie 2018 et 2020) ou périodiquement (symposiums, conférences, ateliers) 
(CNOP, 2017; Enda Pronat, 2018b; FAO, 2015b). 

* �La Kassine est un porte-outil léger à traction animale, maniable et ajustable à tout type de travail du sol et de surfaces. Sa simplicité 
d’utilisation, sa polyvalence et son faible coût en font un outil adapté à l’agriculture familiale (La Kassine et le Kanol, n.d.; Dia & 
Duponnois, 2013).
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3.7. OBSTACLE 7. DÉMONSTRATION PAR LA PREUVE

La base de connaissances sur les performances de l'agroécologie, au niveau régional 
et international, est en constante expansion (Loconto & Fouilleux, 2019). Des études 
d’envergure menées dans plusieurs pays ont montré que les systèmes biologiques 
et agroécologiques présentent des avantages majeurs en termes de résilience 
environnementale (p. ex., taux plus élevés de biodiversité et de séquestration du 
carbone, résistance aux chocs) tout en apportant des bénéfices économiques 
(rendements et revenus) aux agriculteurs des pays en développement (voir section 2 
et IPES-Food, 2016). Des études récentes ont également démontré la pertinence de ce 
modèle à plus grande échelle. Par exemple, dans le cadre de l'initiative TEEBAgriFood, 
les approches agroécologiques dans la filière rizicole au Sénégal devraient produire 
d'ici 2050 toute une série d'avantages connexes, notamment en termes de capital 
économique (p.ex., augmentation de 40 % de la production, réduction de 15 % du 
service de la dette lié aux importations) ainsi qu’en capital humain, environnemental 
et social (p.ex., -6 % de sous-alimentation, réduction de la pauvreté) (GAFF, 2019). Par 
ailleurs, dans l'État indien d’Andhra Pradesh, près de 580 000 exploitations agricoles ont 
adopté «l’agriculture naturelle zéro budget» et en tirent des avantages économiques et 
environnementaux considérables (Bharucha et al., 2020). 

Cependant, les preuves ne sont pas encore suffisantes aux yeux de nombreuses parties 
prenantes. Le besoin de données supplémentaires sur l’évolution des rendements, des 
revenus, l’employabilité et les performances socio-économiques de l'agroécologie (vs. 
approches conventionnelles) a été largement exprimé, notamment par l’HLPE (2019), 
les agences d’aide au développement et les organisations philanthropiques (Biovision 
& IPES-Food, 2020) et lors des dialogues régionaux de la FAO sur l'agroécologie26 (2014-
2018). Comme l'a souligné Tharcisse Nkunzimana, chargé de mission, Agriculture et 
changement climatique à la DG DEVCO, la pauvreté et l'insécurité alimentaire restent 
les principales priorités des décideurs politiques: «Nous devons montrer aux décideurs 
que les nouvelles approches apportent des avantages pour l'environnement, la santé 
humaine et la société, et ce d'une manière économiquement viable et permettant de 
nourrir une population croissante» (3AO, 2020).

26 �Les participants ont souligné le besoin d’avoir des chiffres et des données susceptibles de convaincre différents protagonistes  
(décideurs politiques, paysans, bailleurs etc.) de la pertinence (p.ex., emploi, équité, sécurité alimentaire, santé, nutrition), de 
l’efficacité (p. ex., rendements, fertilité des sols) et de la rentabilité de l’agroécologie (p. ex., revenus, indicateurs socio-économiques).
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Fournir des preuves et les amener à l'attention des décideurs reste donc un défi 
majeur. L'existence même de cette problématique peut être attribuée à de nombreux 
facteurs. Tout d'abord, la recherche scientifique est largement conditionnée, influencée 
et orientée par des financements étrangers. Le financement total de la recherche, de 
l'éducation et de la vulgarisation est en stagnation et ne représentait, en 2017, que 14 
% de l'aide agricole envers l'Afrique (Biovision & IPES-Food, 2020). Et si la plupart des 
États ouest-africains prennent en charge les frais de fonctionnement (p. ex., salaires 
des chercheurs, maintien des infrastructures), ils restent largement tributaires de 
fonds bilatéraux, multilatéraux et philanthropiques pour financer leurs programmes 
de recherche. Les chercheurs doivent notamment répondre à des appels d’offres 
proposés par des bailleurs étrangers, souvent conformes à l’agenda stratégique de 
ces derniers, et qui traitent rarement de sujets agroécologiques. Par exemple, 85% 
des fonds privés de la Fondation Bill & Melinda Gates destinés à la recherche agricole 
pour le développement sub-saharien portent sur l’agriculture industrielle (p. ex., 
vaccins destinés aux animaux d’élevage, intrants de synthèse, semences améliorées). 
Seuls 3% de ces financements sont destinés à soutenir des programmes de recherche 
qui incluent des éléments se rapportant à l’agroécologie (p. ex., diversité, résilience, 
durabilité, autonomie). Même au Kenya où les dépenses publiques pour la recherche 
agricole sont élevées, seuls 13 % des projets sont agroécologiques (Biovision et IPES-
Food, 2020). Comme le souligne un chercheur entomologiste à l’Institut d'Économie 
Rurale (IER) du Mali: «La première contrainte, c'est le manque de financement. Et si on a 
un financement, il faut que ce soit un financement conséquent, si on a un financement 
conséquent, il faut que l'on ait des ressources fiables. Nous, on n’en a pas».
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ENCADRÉ 21
CE QUI VERROUILLE LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
INDUSTRIELS EN PLACE: PENSÉE COMPARTIMENTÉE

Les dynamiques de développement agricole actuelles et la hiérarchisation des priorités 
d'action, sont régies par les structures très compartimentées de la politique, de 
l'éducation, de la recherche et des affaires (IPES-Food, 2016). Ce manque de dialogue 
et de coordination entre ces différents domaines permet aux approche industrielles 
de maintenir leur place au premier plan. Les ministères de l'agriculture, les comités 
et les lobbies disposent d’une position privilégiée par rapport à d'autres instances 
(l'environnement, la santé) qui leur garanti influence et contrôle sur les politiques et 
les budgets qui façonnent les systèmes alimentaires (p.ex., subventions agricoles, 
politiques commerciales). Les approches compartimentées semblent être la norme 
dans l'élaboration des politiques en Afrique de l'Ouest. Par exemple, une étude a 
révélé que la politique de sécurité alimentaire du Burkina Faso est principalement axée 
sur l'aspect production, ce qui reflète d’une certaine fragmentation des approches 
institutionnelles et l’association du concept de sécurité alimentaire à un déficit 
céréalier (Alpha & Fouilleux, 2018). Cette logique de cloisonnement disciplinaire est 
également visible au sein des sphères scientifiques. Les programmes de recherche 
et de développement agricoles se focalisent pour la plupart sur un nombre limité de 
produits pour lesquels il existe un marché suffisamment important pour assurer des 
retours sur investissement. En Afrique de l'Ouest, la production et dissémination des 
travaux de recherche sont marqués par ces approches compartimentées, qui limitent 
considérablement le partage de connaissances et les synergies entre différentes 
disciplines et domaines d'action (plaidoyer, formation, recherche, chaîne de valeur).

Deuxièmement, les avantages de l'agroécologie se retrouvent souvent sous-évalués, 
car ils ne correspondent pas à la manière dont les performances agricoles sont 
mesurées (voir encadré 22). Les caractéristiques de la recherche agroécologique 
limitent sa capacité à produire le type de preuve communément apprécié par les 
instances dominantes. La recherche agroécologique s’inspire, intègre et valorise les 
connaissances locales et traditionnelles des paysans, et met l’accent sur les approches 
participatives qui génèrent des questions de recherche spécifiques au contexte. 
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La recherche participative en agroécologie donne ainsi une place centrale au savoir 
paysan et contraste avec les approches conventionnelles qui tendent à considérer 
les agriculteurs comme ‘bénéficiaires’ des innovations plutôt que ‘codétenteurs’ des 
solutions (FAO, 2018; FAO, 2019c). Comme illustré par le Dr. Ibrahima Diedhiou, 
directeur de la Recherche et de l'Innovation à l’Université de Thiès, «Jusque-là, les gens se 
focalisent beaucoup sur le rendement, mais les questions nutritionnelles, alimentaires, 
ça n’est pas juste des questions de quantité. Il y a des aspects socio-culturels, il y a 
des questions de goûts, des questions de préservation de la culture culinaire. Dans 
ce que l’on produit, il y a des choix à faire, au-delà des techniques de performance, il 
faut pouvoir satisfaire les besoins alimentaires - et ça touche les besoins culturels. La 
diversité, c’est un critère extrêmement important car c’est celui qui garantit la stabilité 
du système».

Troisièmement, la communication des résultats au-delà du monde de la recherche 
est insuffisante. Comme l’explique le Dr. Sami Hyacinthe Kambiré, chercheur à l’INERA: 
«Les décideurs sont au courant que l'agroécologie est productive mais il n’y a pas de 
vacarme, de communication par rapport à ces résultats. A l'heure actuelle, les résultats 
obtenus ne sont pas connus du grand public». Ces informations peinent également à 
atteindre le paysannat. Dans la configuration prédominante actuelle, les chercheurs ont 
pour mission première de travailler à la création de connaissances, et n’ont pas pour 
vocation de vulgariser leurs résultats de recherche auprès des populations paysannes. 
De plus, les publications scientifiques et le vocabulaire technique, ou jargon, qui y est 
associé, sont souvent difficilement compréhensibles pour les intermédiaires (ONG, 
OP) qui seraient en mesure de disséminer ces résultats. Cela souligne l’importance 
de la recherche participative, qui intègre, dès la conception des projets, un large 
panel d’acteurs (p. ex., paysannat, recherche, autorités locales, société civile) et qui 
a la capacité de renforcer significativement l’appropriation des résultats obtenus par 
l’ensemble des parties prenantes (Côte et al., 2019). 

Enfin, même si de nombreux acteurs œuvrent pour amplifier les canaux d’information 
sur l’agroécologie et les risques associés à l’agriculture industrielle (p. ex., BT coton 
au Burkina Faso; couloir de croissance), ces travaux de diffusion sont limités par le 
manque de moyens humains et financiers qu’ils impliquent (p. ex., frais d’impression, 
de traduction de différents documents en langues locales, d’animation d’émission de 
radio ou de télévision) (BEDE/COFERSA, 2015). Les efforts de diffusion de l’agroécologie 
rentrent également en concurrence avec le travail prospectif des représentants de 
l’agrobusiness, qui se déplacent en zones rurales pour commercialiser et vendre leurs 
produits. 



VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

98

N’ayant pas, pour l’heure, la même valeur marchande, l’agroécologie ne bénéficie pas 
d’une attention analogue des représentants d’entreprises pour diffuser ses pratiques. 
Cette situation met en évidence les verrous structurels du système actuel et soulève 
la question suivante: dans quelle mesure l'agroécologie peut-elle prospérer dans une 
économie de marché conventionnelle? (voir section 4)

ENCADRÉ 22
CE QUI VERROUILLE LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
INDUSTRIELS EN PLACE: LA MESURE DE LA RÉUSSITE 

Par définition, les systèmes agroécologiques diversifiés sont destinés à générer 
une grande diversité de produits, tout en optimisant l'utilisation des ressources, en 
réduisant les émissions de gaz à effet de serre et en produisant toute une série de 
services environnementaux et d'avantages sociaux sur l'exploitation et en dehors. 
Pour rendre compte de tous ces aspects, les performances de l'agriculture doivent 
être évaluées au regard de multiples critères agronomiques, environnementaux et 
socioculturels (D'Annolfo et al., 2017; Dawson et al., 2016). En lieu et place, l’agriculture 
se mesure et s’évalue généralement selon 2 indicateurs de performance à visée limitée: 
le rendement par hectare et la productivité par travailleur. Ces critères d’évaluation 
récompensent les systèmes très productivistes (ex. monocultures industrielle à grand 
échelle), au détriment d’approches plus holistiques comme l’agroécologie. De plus, la 
«modélisation économique», qui représente l’outil principal utilisé pour arbitrer entre 
différentes trajectoires de développement, est basée sur des théories néoclassiques. 
Cela conduit à sélectionner des paramètres et variables très subjectifs, et à orienter 
les résultats vers des modes de production privilégiant les retours capitalistiques, au 
détriment d'autres avantages socio-économiques ou environnementaux (Cornilleau, 
2016; Fouilleux, 2000; Leblond & Trottier, 2016). L’évaluation et la valorisation des 
chercheurs s’effectuent également sur des critères discriminants, tels que leur nombre 
de publications scientifiques. Ce critère de réussite peut dissuader les chercheurs de 
se diriger vers des sujets agroécologiques souvent chronophages, transdisciplinaires 
et plus difficiles à convertir en «valeur» immédiate (Biovision & IPES-Food, 2020). 
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ENCADRÉ 23
MISE EN LUMIÈRE D’ALTERNATIVES – DÉMONSTRATION 
PAR LA PREUVE

Plusieurs équipes de recherche ouest-africaines travaillent sur des sujets visant 
à appliquer des principes écologiques à la gestion des agroécosystèmes. A titre 
d’exemple, au Burkina Faso, le Département de Gestion des Ressources Naturelles 
et Ressources de Production de l’INERA développe des travaux sur l’optimisation des 
engrais organiques, l’utilisation partielle du labour, la récupération des terres dégradées, 
l’approche intégrée contre les maladies et les ravageurs et sur d’autres techniques 
comme le zaï (voir travaux du Dr. Sami Hyacinthe Kambire). Au Mali, l’IER/CRRA mène 
des projets sur le push-pull, les traitements sous-seuil et les pesticides d’origine 
végétale (voir travaux du chercheur entomologiste Idrissa Tereta). Au Sénégal, le LMI 
IESOL, qui rassemble des chercheurs de l’ISRA et de l’IRD, travaille sur la valorisation 
des ressources organiques et des déchets, l’utilisation des biofertilisants, le biogaz, 
etc. (voir travaux dirigés par Yacine Ndour Badiane) (IRD, n.d.). L’Université de Thiès 
développe quant à elle des études sur le rôle des arbustes dans la mise en place de 
systèmes de cultures durables en zone soudano-sahélienne (voir travaux du directeur 
de recherche Ibrahima Diédhiou). 

La recherche participative prend également de l’essor dans la région. Par exemple, 
le projet TAMA, co-porté par le CIRAD et AgriSud International, vise à concevoir de 
nouveaux systèmes de production agroécologique au sein des filières maraîchères 
(CIRAD, 2016). L’APAF a également élaboré un partenariat avec le Laboratoire commun 
de microbiologie sur la mycorhization des arbres fertilitaires et l’évolution de la 
fertilité des sols en agroforesterie. Par ailleurs, des initiatives comme la TaFaé (Task 
Force multi-acteurs pour la promotion de l’Agroécologie au Sénégal) proposent de 
dépasser les cloisonnements de la chaîne d’information en stimulant la rencontre, le 
dialogue, le partage d’expertise et l’apprentissage mutuel entre chercheurs, paysans 
et organisations internationales. La TaFaé organise par exemple des visites de sites 
croisées (p. ex., laboratoires et fermes agroécologiques) qui favorisent les synergies 
et l’interconnaissance entre le monde rural et scientifique (IRD, 2017; Pfongue, 2017). 

Afin de produire un référentiel de preuves établies selon une grille d’évaluation 
harmonisée, le GTAE a organisé, suite au projet CALAO, un large processus réflexif 
multi-acteurs sur l’évaluation des performances de l’agroécologie (voir Mémento pour 
l’évaluation des performances de l’agroécologie) (Levard et al., 2019). 
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Dans le même temps, Groundswell International a développé un programme de 
recherche sur l’évaluation multicritère des impacts de l’agroécologie. Par ailleurs, 
dans le cadre du programme Agroéco Sahel auquel prend part le SCCF et les réseaux 
Caritas du Sahel, les partenaires ont établi un référentiel technico-économique pour 
mesurer les résultats des parcelles expérimentales. La France soutient la Plateforme 
de Partenariat de Transformation en vue d’accélérer et de coordonner les travaux 
agroécologiques du CGIAR et de ses partenaires à l’échelle internationale, nationale 
et locale, et ainsi favoriser la transition vers des systèmes agricoles et alimentaires 
plus durables (CGIAR, 2020). Enfin, la FAO a créé un outil «TAPE» visant à évaluer les 
performances de l’agroécologie sur les plans environnementaux, sociaux, culturels, 
économiques, sanitaires, nutritionnels et de la gouvernance. Cet outil vise à éclairer 
les décideurs politiques dans leurs appréciations des impacts multidimensionnels 
des systèmes agroécologiques, et de leur potentiel à contribuer aux Objectifs de 
développement durable (ODD) (FAO, 2019b).
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3.8. OBSTACLE 8. FRAGMENTATION DU MOUVEMENT

Comme l’exprime Adama Thiegoum, coordinateur de l’UAVES: «ce sont les ailes 
de plusieurs oiseaux qui font le bruit». Si de multiples initiatives et plateformes se 
développent dans la région pour soutenir la transition agroécologique, elles restent 
souvent isolées, peu documentées et faiblement coordonnées entre elles27. Selon 
Bertrand Mathieu, chargé de programme Agriculture paysanne et Agroécologie d’AVSF: 
«C’est un enjeu important en Afrique de l’Ouest de mettre en réseau ces initiatives, 
ces expériences et d’en extraire des informations et références qui vont permettre de 
dialoguer avec les États et de démontrer la pertinence de ces approches». Cette mise 
en réseau est notamment essentielle pour tisser des liens de confiance, encourager 
l’appropriation commune des enjeux, et faire remonter des terroirs les besoins, les 
stratégies d’actions et les propositions (URGENCI, 2018). Comme l’exprime Marcel 
Djihoun, coordinateur d’Agriprofocus Bénin: «Les organisations paysannes face au 
gouvernement sont toujours en position de faiblesse, c'est pour ça que nous travaillons 
avec elles et leur disons qu’elles doivent se montrer unies et fortes, pour faire passer 
notre point de vue, sinon on va chercher à les contourner, à les dominer. Ça, c'est 
une lutte permanente et il y a donc la nécessité d'être en synergie. Cette synergie est 
nécessaire pour pouvoir constituer une force de pression face au gouvernement».

La manière dont le mouvement est représenté au niveau politique, et par qui, est 
également cruciale. Comme le mentionne Serge Simon, ingénieur agronome au CIRAD: 
«La dispersion est nuisible quand on veut faire du plaidoyer, il ne faut pas arriver les 
uns après les autres, il faut arriver ensemble». La force des mouvements sociaux et de 
leur plaidoyer pour l’agroécologie peut conduire les décideurs politiques à y percevoir 
une forme de militantisme portant un risque de déstabilisation politique. Il est donc 
essentiel d’accroitre les cadres de consultations multi-acteurs pour favoriser un débat 
ouvert et constructif, trouver des points de convergence, et instaurer un climat de 
confiance entre acteurs sociaux et politiques. Selon un ancien conseiller agricole auprès 
de la FAO: «Il faut documenter pour rassurer, il faut que l'on arrive à dire 'l'agroécologie 
est une solution pour la sécurité alimentaire', ce n'est pas une chapelle, ce n'est pas un 
parti pris, nous ne sommes pas militants, nous sommes réalistes».

27 Ce constat fait référence à l’état des lieux effectué en janvier 2017. Il a grandement évolué depuis lors (voir encadré 24).
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ENCADRÉ 24
MISE EN LUMIÈRE D’ALTERNATIVES – LES MOUVEMENTS  
SE RASSEMBLENT 

Dans toute l’Afrique de l’Ouest, de nombreux mouvements se rassemblent pour 
entreprendre des actions de sensibilisation et de plaidoyer communes. Par exemple:

La COPAGEN (Coalition pour la Protection du Patrimoine Génétique Africain), a été 
fondée en 2004 à Grand-Bassam (Côte d’Ivoire), afin de promouvoir les droits des 
communautés sur les ressources génétiques et de lutter contre l’accaparement des 
terres, la propagation des OGM, de la biopiraterie. Cette plateforme a notamment 
fait naître un large mouvement pour la promotion de l’agroécologie et la défense des 
systèmes alimentaires durables. 

En parallèle, l’organisation sénégalaise Enda Pronat, initialement créée pour défendre 
l’agriculture saine et durable et lutter contre la propagation des pesticides chimiques, 
s’est diversifiée en intégrant notamment la lutte pour les droits fonciers, après avoir 
forgé de solides alliances avec le mouvement paysan. Comme en témoigne Marième 
Sow, secrétaire exécutive d’Enda Pronat: «Nous avons réalisé que l’agroécologie ne 
peut fonctionner que s’il existe une sécurité foncière. Les paysans doivent être en 
capacité de gouverner leurs ressources et de prendre des décisions à leur sujet». 

Des progrès ont également été réalisés dans l’unification des mouvements liés à 
l’agroécologie et à la souveraineté alimentaire, conformément à la déclaration de 
Nyeleni qui situe l’agroécologie en tant que pièce maîtresse de la souveraineté 
alimentaire et des luttes pour la justice sociale. En outre, l’Alliance pour la souveraineté 
alimentaire en Afrique (AFSA) a intégré l’agroécologie dans sa vision fondamentale. Par 
ailleurs, la Convergence globale des luttes pour la terre et l’eau (CGLTE), rassemble une 
multitudes d’acteurs qui œuvrent à la promotion de l’agroécologie et luttent contre 
l’accaparement des terres. À travers un large plaidoyer commun, la CGLTE aspire à 
unifier les mouvements ouest-africains autour de l’agroécologie paysanne (y compris 
les semences paysannes), la défense des droits communautaires et la souveraineté 
alimentaire.
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Au travers des forums, ateliers, audiences et conférences ayant eu lieu récemment 
dans la région, des passerelles se sont formées entre différents acteurs, initiatives et 
circonscriptions impliqués dans la transition agroécologique (voir Symposium de la FAO 
en 2015; Journées de l’agroécologie à Dakar en 2016; 10 ans de Nyéléni à Sélingué au 
Mali en 2017). L’Alliance 3AO, fondée à Dakar en 2018, lors d’une réunion co-organisée 
par IPES-Food et le ROPPA, regroupe 69 organisations (p. ex., mouvements sociaux, 
instituts de recherche, organisations internationales, organisations paysannes). En 
s’appuyant sur un plan d’action évolutif et co-construit, 3AO vise à faire avancer la 
transition agroécologique sur de multiples fronts, et de façon simultanée, en renforçant 
les synergies entre différents acteurs et secteurs. Les défis et les opportunités liés à 
la construction d’alliances (cas de 3AO) pour accélérer la transition agroécologique en 
Afrique de l’Ouest sont examinés dans la section 4 et l’Annexe 1. 

En 2019, une cinquantaine d’organisations se sont réunies pour créer la DyTAES, un 
mouvement visant à soutenir les actions du gouvernement sénégalais en faveur de 
la transition agroécologique. Après un processus de consultation incluant plus d’un 
millier d’acteurs, la DyTAES a élaboré une série de recommandations pour orienter 
les décisions politiques en faveur de cette transition. Le document «Contribution aux 
politiques nationales pour une transition agroécologique au Sénégal» a été officiellement 
présenté au ministre de l’Environnement lors de la Nuit de l’Agroécologie, le 1er février 
2020.
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Les sections 1 et 2 ont démontré que l’industrialisation de l'agriculture ouest-africaine 
prend de l’essor en Afrique de l’Ouest à travers l'afflux d'IDE, d’importantes acquisitions 
foncière et l’arrivée de nouveaux acteurs exerçant une pression croissante sur les 
trajectoires de développement. Pourtant, les fondations de systèmes alimentaires 
et économiques plus durables sont restées intactes. Des mouvements de grande 
ampleur, qui défendent les systèmes semenciers paysans, les droits coutumiers et 
l’agriculture familiale, s’appuient sur ces bases pour développer des solutions conjointes 
et concertées. Ils mettent en lumière des initiatives agroécologiques, et trouvent des 
points d’appui dans les cadres politiques émergents aux niveaux national, régional et 
panafricain. Ces mouvements sont vouées à se développer: l'agroécologie est bien 
ancrée en Afrique de l'Ouest et bien positionnée pour apporter des réponses aux défis 
sociaux, environnementaux et démographiques auxquels la région est confrontée. 

Cependant, comme illustré dans la section 3, les obstacles de la transition 
agroécologique sont nombreux. Ils sont également intrinsèquement liés les uns aux 
autres et se renforcent mutuellement. Par exemple, sans sécurité foncière, accès aux 
ressources (obstacle 2 et 3) et points de vente rémunérateurs (obstacle 4), la production 
agroécologique peine à être économiquement viable. Cela limite d’autant plus son 
attrait auprès des agriculteurs (obstacle 6) et des décideurs politiques (obstacle 5). Ce 
manque de reconnaissance politique aura à son tour pour conséquence de limiter les 
sources de financements pour l’agroécologie (obstacle 1)  - certains grands bailleurs 
internationaux ne pouvant financer des programmes allant à l’encontre des directives 
étatiques. 

En outre, ces obstacles, auxquels font face les paysans et acteurs du système alimentaire 
sur le terrain, sont renforcés par une série de mécanismes systémiques et globaux qui 
«verrouillent» l’agriculture industrielle en place. La plupart de ces verrous semblent 
être aussi profondément enracinés en Afrique de l'Ouest que dans d'autres parties du 
monde, bien qu'ils se manifestent différemment dans la région. Par exemple, dans les 
systèmes alimentaires ouest-africains, le pouvoir est non seulement concentré entre 
les mains de puissants acteurs locaux, mais également entre celles d’ organisations 
basées en dehors de la région – ce qui renvoie aux asymétries de pouvoir de l'époque 
coloniale. Cette analyse montre également qu’une dépendance de sentier est 
perceptible non seulement au niveau des modèles de production agricole mais aussi 
des politiques (dont les objectifs se chevauchent, se contraignent et se prédéterminent 
mutuellement).
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Bien que les initiatives agroécologiques décrites dans la section 3 permettent de 
réaliser d’importants progrès, il est peu probable qu’un changement de paradigme ait 
lieu sans des actions servant à renforcer la mutualisation des forces et compétences 
ainsi qu’à adresser les causes profondes de la pauvreté et des inégalités (p. ex., le 
manque d'accès à la terre et aux ressources, les préjudices à l’égard des femmes).
 
Une multitude d’actions, dans différents domaines et à différentes échelles, sont 
donc nécessaires pour surmonter ces obstacles et verrous. Le mise en réseau et la 
coordination de ces initiatives pourraient transformer les cercles vicieux décrit ci-
dessus en cercles vertueux. Par exemple, plus les avantages de l’agroécologie seront 
prouvés et diffusés, plus le mouvement et les revendications seront importantes, et 
plus ces dernières seront susceptibles d’être politiquement écoutées et priorisées. 
L’affichage et le soutien politique envers l’agroécologie pourraient, à leur tour, favoriser 
l’accès au marché et aux moyens de production et insuffler de nouvelles orientations et 
dynamiques au sein d’autres secteurs, tels que l’éducation, la recherche et la formation. 
Par corolaire, les mesures visant à surmonter les obstacles au développement de 
l’agroécologie à l’échelle régionale, sont susceptibles de réduire l’emprise des systèmes 
alimentaires industriels à l'échelle mondiale; tandis que les mesures visant à remettre 
en cause la primauté de l'agriculture industrielle dans les forums mondiaux permettront 
aux décideurs ouest-africains d'accorder une plus grande attention aux plaidoyers et 
aux preuves scientifiques en faveur de voies alternatives. 

Cette section identifie quatre effets de levier, qui, en s’appuyant sur les progrès déjà 
réalisés, pourraient aider à surmonter les différents obstacles et accélérer la transition 
agroécologique en Afrique de l’Ouest. Ces effets de levier consistent à adresser les 
obstacles les plus amovibles et à contourner les verrous des systèmes actuels, tout en 
exploitant les opportunités offertes par le paysage politique actuel.
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4.1. �EFFET DE LEVIER 1:  
CONSTRUCTION D'ALLIANCES ET ACTION COLLECTIVE

Un mouvement agroécologique hétérogène, visible, unifié et entendu est 
essentiel pour aborder simultanément les multiples dimensions du changement 
et augmenter l’échelle d’impact.

L'agroécologie est d’ores et déjà bien ancrée dans la région en tant que science, 
pratique et mouvement social, ce qui fournit des bases solides pour la construction ou 
le renforcement d’alliances multi-acteurs. De nombreux signes montrent que l’obstacle 
relatif à la fragmentation du mouvement est en train d’être surmonté. Comme décrit 
dans l’encadré 24, les mouvements agroécologiques et de souveraineté alimentaire 
se sont rassemblés autour de causes communes liées notamment à la protection 
des semences paysannes et aux luttes contre les OGM, les pesticides chimiques et 
l’accaparement des terres. Depuis 2018, 69 organisations ont rejoint l'Alliance pour 
l'Agroécologie en Afrique de l'Ouest (3AO – voir encadré 25) afin d’unir leurs compétences 
avec un large panel de partenaires (organisations paysannes, mouvements sociaux, 
OSC, ONG, centres de recherche et organisations internationales) et d’élaborer un plan 
d’action évolutif pour mettre à l’échelle l’agroécologie dans tout secteur et niveau de 
gouvernance. 
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ENCADRÉ 25
L’ALLIANCE POUR L’AGROÉCOLOGIE EN AFRIQUE 
DE L’OUEST (3AO)

3AO est une plateforme de coopération intersectorielle qui vise à renforcer les 
synergies entre différents organismes et niveaux de gouvernance pour maximiser 
la mise en œuvre d’une transition agroécologique en Afrique de l’Ouest. L'Alliance a 
été fondée en avril 2018 lors d'une réunion à Dakar co-organisée par IPES-Food et le 
ROPPA: 41 participants, représentant 31 organisations, s'étaient réunis pour définir 
conjointement une stratégie d'action visant à mettre les systèmes alimentaires sur la 
voie de la durabilité. 38 organisations ont depuis lors rejoint l'Alliance – qui compte 
désormais 69 membres. 

S'inspirant du proverbe africain, "seul on va plus vite, ensemble on va plus loin", l'Alliance 
fonde sa théorie du changement sur l'idée que "chaque acteur, quel que soit son point 
de départ, est essentiel à la transition" (3AO, 2018). 3AO repose ainsi sur une série de 
principes fondateurs (participation, appropriation, responsabilisation, auto-évaluation, 
transparence et solidarité) pour lever les entraves systémiques au développement de 
l’agroécologie. À travers une série d'actions concrètes et concertées, l'Alliance vise à:
1. Renforcer la visibilité des acteurs impliqués dans la transition agroécologique
2. �Mettre en relation et créer des ponts entre des acteurs impliqués dans différents 

domaines d’action et à différents niveaux de gouvernance
3. Mutualiser les savoirs et connaissances en favorisant l’échange croisé d’informations
4. �Coordonner nos actions respectives pour maximiser l’efficacité et l’efficience des 

ressources humaines et financières allouées à l’agroécologie, et ainsi éviter la 
duplication des efforts à la poursuite d’objectifs communs

Ce rapport a été élaboré grâce aux contributions de nombreux acteurs et organisations 
(notamment sur l'identification des obstacles à l'agroécologie - section 3), qui sont 
maintenant membres de la 3AO. Le rapport cherche donc à saisir la "théorie du 
changement" de la 3AO, tout en tirant les leçons et apprentissages liés au processus 
de création d'alliances. Ces leçons sont explicitées dans cette section, et de façon plus 
détaillée dans la Boîte à outils de l’action collective (voir Annexe 1). 
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Les alliances sont au cœur de la transformation des systèmes, dans un contexte où la 
promotion de l'agroécologie repose sur le besoin de combiner efficacement un large 
nombre de domaines d'activité. Face à la nature globale et systémique des verrous 
de l'agriculture industrielle, il est nécessaire de mettre en œuvre une combinaison 
de mesures capables de les adresser simultanément. Par exemple, le mouvement 
agroécologique devrait continuer à montrer que l’agroécologie est déjà une réalité 
sur le terrain, tout en encourageant des changements politiques profonds pour créer 
un environnement propice à sa diffusion. Ces efforts à multiples facettes, doivent 
être soutenus dans le temps, étant donné la complexité de l'adhésion politique (voir 
section 3.5): pour garantir un environnement politique favorable à l'agroécologie, il 
sera nécessaire de disposer de plus de preuves, de les apporter davantage à l’attention 
des décideurs politiques, de promouvoir l’intégration de l’agroécologie dans la mise 
en œuvre des politiques agricoles et alimentaires, et d’examiner attentivement les 
contradictions et chevauchements entre cadres politiques qui pourraient nuire au 
soutien naissant envers l'agroécologie.

La construction d’alliances multi-acteurs aide les participants à se considérer comme 
faisant partie d’un réseau interdépendant et interconnecté, ce qui facilite l’analyse 
collective des défis rencontrés et la mise en œuvre de solutions concertées (Enda 
Pronat, 2019). La force du groupe et la légitimité qu’elle confère aux acteurs engagés, 
favorisent l’expérimentation et l’innovation (Fireman & Gamson, 1979). Il s'agit d'un 
apprentissage créatif, alimenté par une multitude de visions et de réflexions, dont 
l’objectif n’est plus de réparer le système dominant, mais d’élaborer collectivement des 
stratégies capables de façonner un avenir plus durable. Cela permet également aux 
acteurs de devenir visibles, d’être entendus et compris, et de faire valoir leurs idées et 
leurs besoins dans un ensemble plus large, tout en développant des liens de solidarité 
(voir l’annexe 1).

L'expérience de 3AO témoigne de la capacité des acteurs à concevoir et à mettre 
en œuvre un plan d'action commun dont la portée va bien au-delà des activités et 
des ambitions de chaque organisation individuelle. En effet, les alliances permettent 
d'associer des acteurs aux actions complémentaires, augmentant ainsi leurs chances 
de succès. La construction d’alliances multi-acteurs, pouvant tirer parti de la diversité de 
ses membres, est donc primordiale. Pour l’alliance 3AO, cette envergure a permis, par 
exemple, à des organisations paysannes d'interagir avec des organismes de recherche 
international en territoire neutre, ainsi qu’ à des groupes de plaidoyer de partager leur 
expériences avec des organisations analogues basées dans des pays voisins. 
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En transformant leurs méthodes de travail, en coordonnant leurs actions avec celles 
des partenaires et en harmonisant la division des tâches, les membres des alliances 
multi-acteurs s’engagent dans une restructuration du cadre socio-professionnel. Les 
alliances peuvent ainsi transformer les modalités d’action et l’état d’esprit de leur 
membres. Ces nouveaux modes de coopération et de solidarité sont particulièrement 
importants étant donné que ces valeurs sont au cœur de l’agroécologie. En d’autres 
mots, «il est nécessaire de se transformer pour être transformateur» (Pimbert, 2010) et 
les alliances multi-acteurs peuvent faciliter ce processus. 

Cependant, les défis à relever pour que les alliances agroécologiques émergentes 
puissent réaliser leur potentiel restent vastes. La fragmentation du mouvement peut 
toujours présenter des obstacles, tandis que les approches compartimentées – qui 
verrouillent les trajectoires actuelles de la politique, de la recherche et des affaires 
– peuvent également se manifester dans la société civile et empêcher la formation 
d'alliances multi-acteurs. Les alliances sont elles-mêmes des espaces dans lesquels 
pourraient avoir lieu des déséquilibres de pouvoir et des phénomènes de compétition 
en terme de visibilité, de hiérarchisation et de contrôle des discours. 

Néanmoins, l'expérience de 3AO a montré que ces défis peuvent être surmontés en 
respectant les sensibilités des différents acteurs, en étant conscient des effets de 
concurrence, et en abordant les différences de points de vue et repères normatifs 
(voir Annexe 1 – Boite à outils). Ainsi la construction d’alliances demande de mettre 
l’accent sur des valeurs et des objectifs communs pour favoriser l’émergence d’un 
dialogue constructif et le développement de relations de confiance. Elle requiert de 
mettre en place des outils de coordination, de gestion, de communication, de suivi 
et d’évaluation flexibles et innovants, favorisant l’inclusion des parties prenantes et 
l’échange multisectoriel, tout en veillant à maximiser l’efficience d’un tel processus, dans 
un contexte où les ressources humaines et financières sont limitées. Ces défis évoluent 
par nature et nécessitent une autoréflexion constante et sincère, qui semble d’autant 
plus essentielle à mesure que les alliances multi-acteurs prennent de l’ampleur et que 
de nouveaux acteurs rejoignent la dynamique (voir effet de levier 2).
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4.2. �EFFET DE LEVIER 2:  
POLITIQUES ALIMENTAIRES INTÉGRÉES

Réformer la gouvernance des systèmes alimentaires est un puissant levier 
d’action pour faire progresser l’agenda agroécologique dans la région ouest-
africaine, et au-delà de ses frontières. 

En réponse aux verrous identifiés dans le rapport «De l'Uniformité à la Diversité»  
(IPES-Food, 2016), et en particulier aux approches compartimentées qui dominent les 
cadres politiques, de la recherche et des affaires, IPES-Food recommande l'adoption 
de politiques alimentaires intégrées comme vecteur de la transition agroécologique. 
Les politiques alimentaires intégrées peuvent transformer les carcans traditionnels des 
politiques sectorielles (p. ex. l'orientation vers l'exportation des politiques agricoles), 
trouver des compromis, mettre en cohérence et aligner différentes politiques sur 
des objectifs de durabilité (p. ex. transition agroécologique, régimes alimentaires 
sains), clarifier la répartition des rôles et responsabilités sur un calendrier pluriannuel 
et permettre à différentes parties prenantes (p. ex. du paysannat, du secteur privé, 
de la santé publique, et du développement) de co-définir sur un pied d’égalité les 
priorités d’action. Cette approche a été mise en œuvre au sein du projet «Vers une 
politique alimentaire commune pour l'UE» (IPES-Food, 2019), et est actuellement en 
développement par l'AFSA dans sa campagne pour une politique alimentaire africaine, 
lancée à Addis-Abeba en novembre 2019 (AFSA, 2019).

L’intégration politique est particulièrement pertinente en Afrique de l'Ouest. À travers  
le PDDAA, le continent africain dispose déjà des bases d'un cadre de politique 
alimentaire intégré et inclusif, et les pays d'Afrique de l'Ouest ont progressé dans sa 
mise en œuvre grâce à des plans nationaux (PNIA) et des politiques régionales telles 
que l'ECOWAP.

Toutefois, il est urgent de concilier les initiatives concurrentes adoptées par les 
gouvernements, de les réaligner sur les PDDAA/PNIA, de coordonnées les actions 
relatives à l'offre et à la demande, et de considérer la transition agroécologique 
comme priorité absolue. Les cadres régionaux et panafricains englobent aussi bien 
des engagements visant à promouvoir l'utilisation d'engrais de synthèse (Déclaration 
d'Abuja), à commercialiser les semences (PSAO) et à stimuler les investissements des 
entreprises agricoles (NASAN), que des initiatives visant à promouvoir l'agriculture 
biologique et écologique (AEB) et l'agriculture «sensible à la nutrition» (SUN) (voir les 
sections 1.2 et 3.5). 



VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

112

Des initiatives comme SUN se sont concentrées sur la biofortification et la 
supplémentation, tout en ignorant largement le potentiel d’améliorer la nutrition 
en assurant des moyens de subsistance dignes aux agriculteurs et une production 
d’aliments sains et diversifiés par le biais de systèmes agroécologiques. Par ailleurs, 
l'initiative AEB se doit encore de mobiliser des investissements majeurs pour le 
développement des marchés et des chaînes de valeur, mais reste largement articulée 
autour de la production (FAO et Commission de l'UA, 2018).

Ces initiatives (qui se chevauchent et sont parfois contradictoires) ont également 
généré des tensions interinstitutionnelles et une concurrence pour les ressources 
(Vanheukelom, 2016), en particulier entre les cadres panafricains et les communautés 
économiques régionales (CER). Si les CER ont déjà progressé dans l'élaboration de leurs 
propres politiques agricoles (p. ex. ECOWAP), elles n'ont pas reçu de mandat clair pour 
mettre en œuvre le PDDAA au moyen d'outils tels que les politiques commerciales 
(Tondel, 2017). En raison de cette gouvernance fragmentée, les travaux de mise en 
œuvre du PDDAA se sont poursuivis en vases clos, réduisant ainsi les possibilités de 
mise en cohérence entre les politiques agricoles, industrielles et commerciales, et en 
alourdissant la charge bureaucratique des gouvernements (Vanheukelom, 2016).

En outre, les politiques alimentaires intégrées peuvent permettre d'approfondir et 
d'élargir les approches multipartites et intersectorielles déjà à l’œuvre au sein du 
PDDAA (notamment via l'intermédiaire d’équipes nationales et des Groupes de travail 
des donateurs pour l'agriculture). Les politiques alimentaires peuvent servir de point 
de convergence pour rassembler un plus large éventail d'acteurs ayant pour intérêt 
commun de transformer les systèmes alimentaires, tels que les consommateurs, 
les acteurs de la chaîne d'approvisionnement, les organisations de santé publique, 
les mouvements de jeunesse, les responsables politiques municipaux etc.,. Les 
consommateurs jouent un rôle multiforme dans l’émergence, le développement et le 
maintien des marchés agroécologiques, et influencent directement la manière dont les 
produits sont commercialisés (FAO & INRA, 2018). Bien que la création d'alliances soit 
complexe (voir annexe 1), il est nécessaire de rassembler ces différents acteurs afin de 
construire une vision holistique de la réforme des systèmes alimentaires et de créer 
une masse critique pour soutenir l'agroécologie. Les approches multipartites, telles 
que l'AFSA - qui prévoit d’élaborer une politique alimentaire africaine à travers l’action 
collective - sont donc cruciales pour garantir la participation et l’appropriation effective 
des enjeux et du processus par les parties prenantes. 
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Bien que l'intégration des politiques liées aux systèmes alimentaires peut et doit se 
faire à plusieurs niveaux (national, régional, panafricain), l'adoption d'une politique 
alimentaire ouest-africaine par la CEDEAO pourrait être particulièrement efficace pour 
accélérer les progrès vers des systèmes alimentaires durables et agroécologiques. Une 
politique alimentaire ouest-africaine pourrait être développée en utilisant l'ECOWAP 
comme fondement, en définissant des objectifs prioritaires pour réorienter les systèmes 
alimentaires (p. ex. la sécurité/souveraineté alimentaire, la résilience climatique) et 
en élargissant sa portée à d’autres domaines tels que les politiques commerciales, 
foncières et climatiques. Cet effort permettrait d'aligner davantage l'ECOWAP sur 
le PDDAA, conformément à la Déclaration de Malabo de 2014, et à sa plus récente 
itération: le plan de mise en œuvre des systèmes alimentaires et nutritionnels de l'AUDA-
NEPAD. Une politique alimentaire ouest-africaine pourrait être mise en œuvre par le 
biais d'initiatives existantes visant à faire progresser l'agroécologie et la souveraineté 
alimentaire (p. ex. dans le cadre du projet d'appui à la transition agroécologique  
de la CEDEAO, de l'AEB, de l’initiative «Mise à l’échelle de l’agroécologie» de la FAO 
et de plusieurs politiques nationales), ainsi que par le biais de certains éléments du 
SUN et du PPAAO. L'inclusion de la société civile dans la conception, la mise en œuvre 
et le suivi d'une politique alimentaire ouest-africaine serait essentielle pour assurer 
la consolidation et l'harmonisation des cadres existants (plutôt que la création de 
nouveaux plans d'action), établir des objectifs prioritaires pour réformer les systèmes 
alimentaires et les maintenir dans le temps, aligner les politiques nationales sur les 
orientations de la politique alimentaire régionale, et bâtir sur l’existant, notamment en 
s'appuyant sur les nombreuses initiatives mises en évidence dans la section 3.
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4.3. �EFFET DE LEVIER 3:  
SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE, DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET NOUVEAU PARADIGME ÉCONOMIQUE 

Alors que les orthodoxies économiques sont remises en question et que de 
nouvelles priorités et paradigmes s'installent progressivement, des conditions 
favorables au développement de l'agroécologie commencent à apparaître. 

Il ressort clairement de l'analyse des sections 1 à 3 que l'agroécologie peine à émerger et 
à être compétitive dans des systèmes de marché hautement libéralisés et financiarisés. 
L’agroécologie implique des chaînes d'approvisionnement plus courtes, bénéficiant de 
moins de transactions: une étude de la FAO sur les marchés agroécologiques de 12 
pays a révélé que les produits ne changent de mains que deux fois en moyenne, et que 
seul quatre à cinq acteurs travaillent généralement ensemble dans des réseaux non 
hiérarchisés (FAO & INRA, 2018). À contrario des approches industrielles, l'agroécologie 
recycle la valeur dans l'agroécosystème et le terroir, sans nécessairement créer 
d’important surplus. Et elle repose également sur des valeurs différentes, comme 
le reconnaît l'étude de la FAO mentionnée ci-dessus: «Il est important de garder à 
l'esprit que les produits ne sont pas les seuls biens qui sont valorisés ici – les traditions 
culturelles, les idées, la vision et les connaissances sont également échangées» (FAO & 
INRA, 2018). La concentration du pouvoir (voir encadré 13) dans les systèmes alimentaires 
exclut le type d'innovations apportées par l'agroécologie. La rigidité des marchés 
actuels les rends inadaptés à l’évolution du contexte et incapables de promouvoir de 
véritables innovations; au contraire, ces structures de marché stimulent la croissance 
par des fusions et acquisitions d’entreprises, des barrières à l'entrée, la recherche de 
rentes et l'intégration des petits exploitants dans de longues chaînes de valeur sous 
des conditions défavorables (IPES-Food, 2017a).

Néanmoins, l'agroécologie peut prospérer lorsque la valeur ajoutée qu'elle crée – 
pour les écosystèmes et la société – est récompensée. Par exemple, lorsque l'on tient 
compte des coûts relativement élevés des intrants chimiques (c'est-à-dire lorsqu'ils ne 
sont pas subventionnés) et que les intrants biologiques sont facilement disponibles, 
un grand nombre d'agriculteurs se tournent vers des modèles agroécologiques 
afin de devenir économiquement viables (voir p. ex. van der Ploeg et al., 2019). Les 
conditions deviennent particulièrement favorables à l'agroécologie lorsque le principe 
du pollueur-payeur est appliqué, lorsque les externalités négatives sont pénalisées et 
lorsque les externalités positives (p. ex. la fourniture de services écosystémiques) sont 
récompensées. 
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En outre, des études de cas documentées par IPES-Food (2018) ont montré que les 
communautés et les régions s’engagent dans l'agroécologie lorsque des systèmes 
hybrides (p. ex. de nouveaux échanges de connaissances, de nouveaux modes d'accès 
et de partage des ressources, des structures de commercialisation et des points de 
vente solidaires) émergent parallèlement à l'économie dominante.

En d'autres termes, pour que l’agroécologie puisse prospérer, il est nécessaire 
d’élargir ce qui est actuellement valorisé, mesuré et encouragé, mais les indicateurs 
économiques ne doivent pas être complètement écartés. L'agroécologie peut se 
développer en Afrique de l'Ouest en exploitant plusieurs changements émergents dans 
la pensée économiques; les mantras d’une croissance infinie dirigée par le commerce 
international cédant progressivement la place à de nouveaux paradigmes.

Tout d'abord, comme souligné par la société civile et la communauté scientifique, 
l'agroécologie peut représenter l’approche la plus rentable, et peut-être l’unique 
approche, pour atteindre la plupart des objectifs de développement durable (ODD) 
et lutter contre le changement climatique. Selon la dernière évaluation de la sécurité 
alimentaire mondiale de la FAO: «En termes de perspectives pour 2030, l'Afrique est 
très loin d'atteindre l'objectif «Faim Zéro», même sans tenir compte de l'impact du 
COVID-19» (FAO, 2020c). Cette prise de conscience pourrait entraîner une réorientation 
des stratégies économiques pour les aligner sur l'agroécologie. Cela pourrait se traduire 
par le réalignement des trajectoires actuelles sur les objectifs initiaux du PDDAA et du 
NEPAD, un recadrage sur les objectifs de stabilité macroéconomique (c-à-d. éviter les 
futures dépenses de santé liées à la malnutrition, réduire les niveaux d'endettement, 
diminuer les exigences en matière de réserves en devises étrangères), ou encore 
une réaffectation de certains flux d'IDE vers l’agroécologie qui pourrait servir comme 
opportunité de marché. 

Ce réajustement pourrait déjà être en cours d’exécution, notamment sous la forme 
de nouveaux engagements politiques en faveur de la souveraineté alimentaire. En tant 
que nouveau droit collectif venant de la société civile et des mouvements sociaux, la 
souveraineté alimentaire affiche une dimensions politique clair: elle affirme le droit 
des peuples à participer à la prise de décision et à définir leurs propres systèmes 
alimentaires et agricoles (Claeys, 2015). La politique de sécurité alimentaire du Bénin 
(PSDSA) vise à garantir la sécurité alimentaire et nutritionnelle, d’atteindre les ODD et 
de permettre aux agriculteurs du pays d'assurer la souveraineté alimentaire du Bénin 
(République du Bénin, 2017). 
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La politique agricole du Niger identifie quant à elle la souveraineté alimentaire 
comme objectif prioritaire, et la place au même rang que la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et la croissance économique (République du Niger, 2016). Au Sénégal, 
où la transition agroécologique est l'un des cinq piliers du "Plan Sénégal Émergent" 
(2019-2024), la souveraineté alimentaire est un élément sous-jacent des trajectoires 
politiques actuelles: Moussa Baldé, le ministre de l'Agriculture et des Affaires rurales, 
a décrit l'agroécologie comme une opportunité pour le pays «d'accroître sa sécurité 
alimentaire et de préserver ses ressources pour nourrir les générations futures» (FAO, 
2020a). Au Ghana, les revendications pour la souveraineté alimentaire se sont traduits 
par des plans visant à réduire de 50 % les importations de riz entre 2019 et 2020, et à 
les interdire à partir de 2022, les autres aliments importés (par exemple les tomates) 
étant également susceptibles d'être restreints (Olodo, 2019).

En outre, les approches de développement rural territorial bénéficient d'un soutien 
croissant. Bien que les marchés territoriaux (intérieurs) soient la norme pour la majorité 
des agriculteurs et des entreprises alimentaires en Afrique de l'Ouest, les politiques 
restent généralement axées sur le marché international; de nombreux gouvernements 
plaçant la croissance des exportations au centre de leurs stratégies de développement 
agricole, au détriment des nombreux agriculteurs qui produisent pour les communautés 
locales (voir section 3). Et malgré un processus cahoteux, la plupart des États ouest-
africains ont à présent signé et ratifié des accords de partenariat économique (APE) 
garantissant une libéralisation commerciale réciproque avec l'UE. Dans le même temps, 
tous les États de la région ont signé l’accord sur la zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECA) et la plupart l'ont ratifiée. 

Cependant, ces orthodoxies sont remises en question. Comme le reconnaît le groupe 
de travail de l'UE «Afrique rurale» (TFRA, 2019) et le conseiller principal en matière 
de durabilité de la Commission européenne (Falkenberg, 2016), la libéralisation des 
marchés et la croissance reposant sur les exportations ne constituent plus une voie 
immuable vers la prospérité pour les pays en développement, dans un contexte de 
marchés mondiaux hautement compétitifs et saturés. Avec la stratégie «De la ferme 
à la fourchette» de 2020, la Commission européenne s'est engagée à mettre ses 
politiques commerciales et de développement au service de «la transition mondiale 
vers des systèmes agroalimentaires durables, conformément aux objectifs de cette 
stratégie et des ODD». 
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Par ailleurs, le groupe de travail de l'UE «Afrique rurale» (TFRA, 2019) a appelé à 
recentrer l'agro-développement africain sur des «territoires fonctionnels – c'est-à-dire 
des endroits où les liens économiques sont actifs, où les réseaux sociaux sont présents 
et, le plus souvent, où l'identité et le patrimoine communs inspirent un sentiment 
d’appartenance au groupe et tissent des liens de solidarité». Ce «changement de 
paradigme» impliquerait un rôle majeur pour l'État, exigeant des pays africains qu'ils 
«regardent au-delà du secteur agricole en tant que tel, qu'ils libèrent le potentiel des 
zones rurales et des villes secondaires, qu'ils renforcent les capacités des populations 
locales, notamment des femmes et des jeunes, et qu'ils responsabilisent les institutions 
locales, régionales et nationales». De même, l'OCDE a reconnu l'importance des bassins 
alimentaires, des systèmes alimentaires ville-région et d'autres «systèmes alimentaires 
autonomes à l'échelle locale ou régionale» comme outils pour mieux comprendre 
comment sont structurés les systèmes alimentaires, tout en soulignant «la nécessité 
d'une approche territoriale pour des systèmes alimentaires plus résistants et des 
stratégies de développement durable» suite au COVID-19 (OCDE/CSAO, 2020). 

Les approches territoriales sont déjà intégrées dans les travaux des mouvements 
sociaux ouest-africains et vont de pair avec l'agroécologie. Un colloque de 2018, 
Les Batailles de Consommer Local, a révélé que les chaînes d'approvisionnement, les 
marchés et les initiatives liés aux systèmes alimentaires territoriaux sont adoptés par 
les producteurs et les consommateurs ouest-africains comme une alternative claire 
au modèle agro-industriel. Ces systèmes tendent à promeuvoir de nouvelles formes 
de gouvernance participative et émergent par le biais d'initiatives innovantes dirigées 
par des producteurs qui bénéficient d’un soutien politique au niveau local et régional 
(CFSI, 2019). Dans ce contexte, une plus grande coopération entre producteurs voisins 
– qui peut prendre la forme d'accords d'agriculture de groupe28 ou de coopératives 
– tend également à prospérer et à transformer les chaînes d'approvisionnement en 
augmentant le pouvoir de négociation des agriculteurs. 

28 �L'agriculture de groupe est un mode de production basé sur le partage des terres, du travail, du capital ou des responsabilités de 
gestion de l'exploitation. Elle est particulièrement avantageuse pour les agriculteurs qui travaillent sur de petites parcelles, qui ont 
un faible pouvoir de négociation et un faible accès aux ressources, et qui sont plus vulnérables aux risques économiques et envi-
ronnementaux. La coopération et le partage des ressources visent à augmenter les capacités d’investissement, d’innovation et de 
négociation des agriculteurs, et à alléger la charge du travail informel des membres de la famille pour le travail agricole. (Agarwal, 
2018)
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4.4 �EFFET DE LEVIER 4:  
L'AGROÉCOLOGIE COMME RÉPONSE AUX CRISES

L’agroécologie peut être positionnée comme une solution systémique pour 
prévenir et renforcer la résilience aux chocs, dans un contexte où les crises 
sanitaires et climatiques se multiplient. 

L'agroécologie peut et doit être placée au cœur des mécanismes d’atténuation et 
d’adaptation au changement climatique dont la région a urgemment besoin. En ramenant 
de la diversité dans toutes les composantes de l’agroécosystème, l’agroécologie 
peut grandement améliorer la résistance et résilience aux chocs dans les systèmes 
alimentaires (Altieri et al., 2015). En parallèle, l’adaptabilité et la viabilité économique 
de l’agroécologie pour les exploitations familiales, la rendent particulièrement bien 
adaptée aux différentes régions ouest-africaines et aux conditions météorologiques 
extrêmes auxquelles elles seront confrontées (Barry et al., 2018; Sultan & Gaetani, 
2016). 

La pandémie du COVID-19 met également en évidence la nécessité de transformer les 
systèmes alimentaires. Les impacts du COVID-19 en Afrique de l’Ouest sont d’ores et 
déjà considérables. La fermeture des marchés et des frontières en Afrique de l’Ouest, 
notamment au Burkina Faso, au Mali, au Nigeria et au Sénégal, ont respectivement 
supprimé des points de vente pour les agriculteurs et bloqué des couloirs pastoraux 
et des routes d'approvisionnement vitales pour les communautés (IPES-Food, 2020; 
FAO, 2020b). L'insécurité alimentaire devrait augmenter en raison d'interruptions 
dans les chaînes d'approvisionnement, de pertes de revenus et de manque d'accès 
aux aliments de base. La crise menace également de perturber gravement les flux 
financiers: les IDE vers l'Afrique de l'Ouest ont déjà diminué de 21 % pour atteindre 11 
milliards de dollars en 2019, et une nouvelle baisse de 25 à 40 % est prévue en 2020 
en raison de la pandémie et de la chute des prix des produits de base (CNUCED, 2019).
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Cependant, cette crise représente également une opportunité pour concevoir et 
investir différemment. Six pays ouest-africains ont préparé des plans de relance 
d'une valeur d’1,85 billion de francs CFA (soit 2,8 milliards d’euros), mais leur mise en 
œuvre et la mobilisation des ressources s'avèrent difficiles29. L’action politique se voit 
également renforcée aux niveaux panafricain et régional. En avril 2020, les 55 États 
membres de l'UA se sont engagés à consolider leurs systèmes de protection sociale, à 
stimuler les échanges commerciaux agricoles inter-régionaux, et à faciliter l’accès à une 
alimentation nutritive aux populations les plus vulnérables. 

La CEDEAO, avec les membres de l'UEMOA, du CILSS et du RPCA, se mobilise pour 
coordonner la mise en œuvre de diverses initiatives visant à lutter contre la crise 
alimentaire et nutritionnelle induite par le COVID-19, et la crise sécuritaire persistante. 
Un groupe de travail régional a été mis en place pour que les ministres de l'Agriculture 
de la CEDEAO puissent évaluer l'impact du COVID-19 sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. En réponse au COVID-19, de nombreuses organisations paysannes ont 
également identifié le besoin de mesures politique pour soutenir la restauration de la 
capacité de production et stimuler la transition vers un développement rural durable 
et créateur d'emplois (ROPPA et al., 2020). 

En d'autres termes, de nouvelles manières de gouverner et d’intervenir dans les 
systèmes alimentaires ont rapidement été adoptées au cours des derniers mois, ce 
qui laisse penser que les «verrous» des systèmes alimentaires actuels ne semblent pas 
s'appliquer dans le contexte du COVID-19. Bien que l'agroécologie n'ait pas été par le 
passé considérée comme une priorité politique, elle pourrait aisément être placée au 
cœur des plans de relance et de réponse aux crises. À mesure que les crises sanitaires 
et climatiques prennent de l’ampleur, et que les ODD sont relégués au second plan 
(voir ci-dessus), le besoin de développer des solutions rentables pouvant soutenir les 
moyens d’existence des exploitants familiaux et garantir l’accès à une alimentation saine 
et nutritive devient critique. En d’autres termes, l'agroécologie doit être utilisée comme 
synonyme des mots ‘réponse systémique’ et résilience’. Le défi consiste non seulement 
à relancer les flux financiers publics et privés dans l'agriculture ouest-africaine, mais 
aussi à les réorienter de manière significative. 

29 �Exemples de mesures prises par les pays ouest-africains: le Burkina a mis en place des mesures spécifiques pour faciliter l'accès 
des personnes les plus vulnérables aux céréales à des prix subventionnés en ouvrant des points de vente dans tout le pays; la 
Côte d'Ivoire soutient son secteur agricole avec 311,6 milliards de francs CFA (457,2 millions d'euros), notamment sous la forme 
de kits agricoles pour les producteurs, de construction d’unité de stockage, de promotion du labour et de la récolte mécanique 
(l’accent étant mis sur les cultures destinées à l'exportation); le Nigeria a cibler son action sur les questions relatives à la nutrition 
pour les jeunes et les groupes vulnérables et sur des transferts immédiats et conditionnels en espèces pendant deux mois, tandis 
que les personnes déplacées à l'intérieur du pays recevront l’équivalent de deux mois de rations alimentaires; le Sénégal distribue 
des kits alimentaires pour un million de ménages vulnérables (comprenant du riz, du sucre, de l'huile, des pâtes); et le Togo fournit 
des transferts en espèces – une forme de «revenu universel» – aux personnes touchées par la crise (Duflo & Banerjee, 2020). Ce 
programme, qui relie les téléphones portables à un portefeuille électronique, compte 1,3 million d’inscrits et a déjà envoyé de 
l'argent à 500 000 personnes dans la seule région du Grand Lomé (la capitale).
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CONCLUSION
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Ce rapport visait à enrichir la discussion sur la réforme des systèmes alimentaires 
en Afrique de l’Ouest. Un tableau complexe mais prometteur s’est dessiné: bien que 
l’agroécologie se heurte à une série d’obstacles, ces derniers pourraient être rapidement 
surmontés en activant un nombre limité de leviers. La conjoncture actuelle rend ces 
opportunités d’autant plus prometteuses. 

L’agroécologie est bien ancrée dans la région – en tant que pratique, science et 
mouvement social – et pourrait être mise à l’échelle à travers le développement de 
vastes alliances multi-acteurs, visibles et organisée, qui constituent le principal effet de 
levier de la transition. Un indicateur de la pertinence et de la validité des conclusions de 
ce rapport se reflète notamment dans la capacité de l’Alliance pour l’agroécologie en 
Afrique de l’Ouest (3AO) à être maintenue et renforcée sur le long terme. Les premiers 
signes sont positifs, et les marges de manœuvre sont importantes pour étendre sa 
portée. Le travail de l’Alliance, de ses partenaires et des affiliés, incarne «comment», 
et «quoi» changer pour progresser vers des systèmes agroécologiques en Afrique de 
l’Ouest. Dans une région où 60 % de la population travaille dans l’agriculture, l’influence 
des alliances ascendantes, multipartite, et menées par la sphère paysanne, ne peut 
être sous-estimé.

Ce rapport visait également à approfondir la compréhension de la transition 
agroécologique, vue par IPES-Food, dans le cadre d’un processus d’apprentissage 
continu, dynamique et réciproque: tout comme les verrous systémique aident à 
comprendre l’ancrage des obstacles à la transition en Afrique de l’Ouest, l’analyse 
régionale étayée dans ce rapport aide à affiner notre compréhension de leur 
fonctionnement.

D’autres niveaux d’analyse sont nécessaires pour enrichir davantage cette 
compréhension. Des études nationales ont déjà été menées dans différents pays 
ouest-africains et pourront apporter des informations cruciales sur les obstacles et les 
opportunités d’action qui existent dans ces contextes spécifiques. Il sera par ailleurs 
particulièrement important de comprendre l’état des lieux en Afrique de l’Ouest 
anglophone. 
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À ce stade, il est également important de se tourner vers l’extérieur. L’extension de ce 
type d’analyse à d’autres régions d’Afrique et à d’autres régions du monde pourraient 
mettre en lumière les obstacles spécifiques auxquels les acteurs des systèmes 
alimentaires sont confrontés dans différentes zones géographiques. Ce travail pourrait 
ainsi aider à complémenter la compréhension des verrous systémiques, en suivant leur 
évolution dans le temps et dans l’espace, ainsi qu’à définir comment les mouvements 
sociaux de différentes régions apprennent les uns des autres, renforçent leurs actions 
respectives et constituent une masse critique pour une réforme au niveau mondial. 
Ces processus d’analyse sont déjà en cours dans un certain nombre de régions: des 
études récentes ont analysé la manière dont les verrous se mettent en place en Chine 
et en Australie, permettant ainsi d’améliorer l’analyse des opportunités de transition 
(Si, 2019; Iles, 2020). À mesure que la base de données sur l’agroécologie s’enrichit, 
il est essentiel de croiser et de consolider les résultats, et de les intégrer dans des 
processus mondiaux tels que l’initiative de mise à l’échelle de l’Agroécologie de la FAO.

Alors que la région reste positionnée au croisement de différentes trajectoires, l’Afrique 
de l’Ouest possède tous les ingrédients pour devenir l’épicentre du mouvement 
agroécologique mondial, et l’un des précurseurs dans le développement de systèmes 
alimentaires durables et équitables. Cela repose avant tout sur la volonté des 
organisations et individus œuvrant pour la transition agroécologique de continuer à 
coopérer, partager leurs savoirs et travailler en synergie – conformément aux principes 
fondamentaux de l’agroécologie.
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ANNEXE 1	
BOITE À OUTILS 
DE L’ACTION 
COLLECTIVE 
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PRINCIPES FONDATEURS, ÉCUEILS ET OPPORTUNITÉS
LE CAS DE L’ALLIANCE POUR L’AGROÉCOLOGIE EN AFRIQUE DE L’OUEST (3AO)

Comprendre comment changer nos systèmes alimentaires nous oblige à identifier 
les acteurs et les structures qui facilitent ou inhibent le changement. De nombreuses 
études ont démontré que l’évolution des systèmes alimentaires est déterminée par une 
série de structures de pouvoirs économiques, politiques, sociales et technologiques 
qui conditionnent l’environnement dans lequel nous opérons. Celui-ci est en outre 
constitués d'un ensemble de facteurs visibles (ex. la gouvernance, le marketing), cachés 
(ex. les lobbies) et invisibles (ex. discours, cultures, valeurs, perceptions, définitions) 
qui façonnent nos choix et notre capacité à changer de trajectoire (voir Harris et al., 
2019). La section 3 du présent rapport démontre comment les acteurs et structures 
dominants œuvrent à perpétuer une série d'obstacles à la transition agroécologique. La 
section 4 souligne donc que pour déverrouiller le statu quo il est nécessaire de mettre 
en interaction et en cohérence de multiples facteurs de changement. Elle identifie donc 
quatre points de levier pour surmonter les obstacles actuels à la transition.

Les alliances multi-acteurs apparaissent alors comme un puissant levier de la 
transition agroécologique puisqu’elles associent l’expertise, les compétences et 
expériences de différents acteurs, agissant dans différents secteurs complémentaires 
(par ex. paysannat, politique, développement, recherche, économie, académie). Elles 
peuvent en œuvre une multitude d’actions, à tout niveau de gouvernance, et ce, de 
façon coordonnée. Ainsi, cette forme de coopération intersectorielle offre un cadre 
de dialogue et de concertation pouvant mettre en évidence la complémentarité des 
acteurs mobilisés. Elle représente, par ailleurs, une opportunité majeure pour définir 
conjointement de nouveaux récits pouvant valoriser les innovations sociales et locales, 
par exemple, en rendant visible des preuves tangibles sur le potentiel de l’agroécologie 
en associant ce travail à un plaidoyer organisé. Elles représentent également une clef 
de voûte pour renouer le dialogue entre acteurs de terrains et acteurs étatiques, et 
traduire cet «l’éveil collectif» en actions concrètes et concertées. 



VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

125

Par conséquent, il devient également crucial de reconnaître les difficultés et les défis 
liés au développement d'alliances, en veillant à ce qu'elles soient visibles, viables sur le 
long terme et développées de manière à permettre l'écoute, l'inclusion, l’entendement 
et la co-création. La construction d'alliances ne peut être réduite à «une série d’étapes 
à suivre» pour les mettre en exercice (ex. analyse des besoins, identification des 
partenaires, formalisation des objectifs); au contraire, ces processus sont parfois très 
complexes et impliquent de nombreux intérêts, visions et perspectives croisés, qu’il 
est nécessaire de prendre en considération. En cela, développer une compréhension 
de l’économie politique des alliances multi-acteurs – en d’autre terme, les relations 
de pouvoirs et les jeux d’influence exercés par les acteurs du système alimentaire, et 
les catalyseurs et contraintes qui en résultent – constitue un point de départ clé pour 
construire des actions collaboratives sur des bases saines, justes et durables.

Sous l’angle de vue de l’économie politique, cette boîte à outils examine les principes 
fondateurs et les dynamiques d’acteurs intrinsèques à la coopération intersectorielle. 
Tirant des leçons de l'Alliance pour l'agroécologie en Afrique de l'Ouest (3AO), elle vise 
à identifier où subsistent les défis de l’action collective, et quelles pistes expérimentales 
pourraient les relever.

PRÉSENTATION, OBJECTIFS ET STRATÉGIE D’ACTION DE 3AO
 

Fondée en 2018, l’Alliance pour l’Agroécologie en Afrique de l’Ouest (3A) se compose 
de 69 structures – organisations de la société civile ouest-africaine, organisations 
paysannes, centres de recherche, universités, ONG internationales, et d’une organisation 
internationale – qui désirent s’organiser, en partageant leurs expériences et en unissant 
leur voix, pour promouvoir et accompagner le développement de systèmes agricoles et 
alimentaires durables en Afrique de l’Ouest. Plateforme de dialogue, de concertation, 
et d’intervention, 3AO organise ses activités pour répondre à 4 objectifs clefs: 
 
1. �Renforcer la visibilité des acteurs impliqués dans la transition agroécologique en 

élargissant la diffusion du travail accompli sur l’agroécologie;

2. �Mettre en relation et créer des ponts entre des acteurs impliqués dans différents 
domaines d’action (paysannat, recherche, politique, développement) et à différents 
niveaux de gouvernance (local, national, régional, international). Ce décloisonnement 
sectoriel s’effectue par le développement d’initiatives interdisciplinaires;
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3. �Mutualiser les savoirs et connaissances en favorisant l’échange croisé d’informations 
et de ressources intellectuelles;

4. �Coordonner les actions respectives pour maximiser l’efficacité et l’efficience des 
ressources humaines et financières allouées à l’agroécologie.

 
Les activités de 3AO se base sur un plan d’action évolutif, défini conjointement, servant 
de cadre de référence et de coordination (i.e.: en déterminant qui fait quoi? où? quand? 
comment?). Il se compose d’une cinquantaine d’initiatives collaboratives réparties sous 
cinq thématiques prioritaires:
 
● �Thème 1: Améliorer et renforcer la gouvernance des systèmes alimentaires et 

réorienter les financements agricoles
● �Thème 2: Maximiser la combinaison des sciences et savoir-faire paysan.ne.s: 

Recherche participative et consolidation des connaissances
● Thème 3: Consolider le réseau agroécologique & mobiliser la société civile
● �Thème 4: Renforcer les systèmes de formation et d’apprentissage paysan.ne.s à 

paysan.ne.s
● �Thème 5: Développer et renforcer les systèmes alimentaires locaux, partenariats 

locaux et solidaires/accès au marché
 
Le secrétariat de 3AO est joignable par mail: contact3AO@gmail.com

PRINCIPES FONDATEURS DE LA CONSTRUCTION  
D’ALLIANCES MULTI-ACTEURS 
 
Les principes fondateurs suivants ont été identifiés par les membres de 3AO lors de 
sa conception comme les éléments de base nécessaires pour assurer la longévité et le 
succès des alliances multipartites.

1. Participation: Les ONG, les universités, les fondations philanthropiques, les 
organismes d’aide publique au développement et certaines instances gouvernementales, 
conviennent dans leur ensemble que les acteurs de la «base» doivent être associés à la 
mise en œuvre des projets et aux espaces de concertation politique (Oakley, 1991). Les 
dispositifs participatifs constituent donc désormais un modèle de référence permettant 
de mettre à profit l’intelligence collective et de déclencher des dynamiques d’action. 

http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/3AO%20-%20%28FR%29%20Plan%20d%27action%20Octobre%202019.docx
mailto:contact3AO%40gmail.com?subject=
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Un problème réside néanmoins dans la manière dont cette participation est envisagée. 
Elle est parfois utilisée comme un moyen de justifier ou bonifier l’action des États et 
des bailleurs de fonds, en insinuant que les demandes des communautés (par ex. 
communautés paysanne) ont été prises en compte, puisque ces dernières participent 
au processus (Chauveau, 1994; Lavigne Delville, 2011; Mazeau et Nonjon, 2015). À ce 
titre, 3AO cherche à assurer que son approche participative soit accompagnée d’une 
vision à déterminante émancipatrice, où les besoins, aspirations, et contexte des parties 
prenantes sont pleinement considérés, et où ces dernières sont incluses dès les phases 
de conceptualisation et de réalisation des politiques et projets (voir Altieri, 2012).

2. Responsabilisation: Afin d’agir de manière concertée et assurer que chaque 
organisation se sente considérée, écoutée et inclue, il est nécessaire de clarifier la 
répartition des rôles au sein des alliances multi-acteurs. Exprimer clairement les raisons 
pour lesquelles chaque entité endosse le rôle qui lui est attribué est également primordial 
pour assurer que toute partie-prenante reconnaisse la légitimité des organisations qui 
se verraient confier certaines responsabilités (HLPE, 2018). Cela permet notamment 
de favoriser l’entente cordiale entre les partenaires, et d’amener de la transparence 
sur les potentiels asymétrie de pouvoirs ou conflits d’intérêts qui pourraient survenir 
(McKeon, 2017). 3AO base ses partenariats sur le principe que chaque acteur, de par 
son domaine de compétence, son expertise et son réseau, est essentiel au changement; 
ce qui tend à renforcer l’efficacité et l’impact des actions menées. Clarifier les rôles et 
responsabilités permet de mettre en lumière ces complémentarité, en définissant par 
cette occasion une stratégie permettant de maximiser les potentialités des partenaires 
(Enda Pronat, 2019).

3. Appropriation des enjeux: Dans cet effort collectif, la notion d’appartenance 
au groupe, au projet et à la cause est tout aussi cruciale. Le degré d’appropriation 
et d’identification au travail collaboratif, et aux principes et valeurs partagés, est gage 
d’investissement personnel et professionnel (Chanez & Lebrun-Paré, 2015; Claeys, 
2012). Une organisation sera d’autant plus susceptible d’intégrer l’action collective 
si elle y perçoit un intérêt propre, et évalue les potentiels bénéfices supérieurs aux 
coûts et efforts générés par la mobilisation (Fireman & Gamson, 1979). Dans le co-
développement de son plan action, et grâce à une communication régulière, 3AO 
œuvre à faire comprendre à ses membres la valeur des contributions personnelles 
à un projet; comprendre les apports personnels et faire siens des projets de groupe 
pourront alors pallier la théorie du «passager clandestin» d’Olson – i.e. lorsque certains 
individus tendent à profiter des bénéfices d’une action collective sans y investir d’efforts, 
si d’autres membres du groupe le font pour eux (Olson, 1971).
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4. Démocratie horizontale: La primauté des principes d’équité et de solidarité entre 
les membres des alliances multi-acteurs est essentielle pour favoriser l’inclusion et la 
participation aux échanges. Ces principes sont érigés au cœur même de la gouvernance 
des partenariats multipartites qui reposent sur une forme de démocratie horizontale. 
Celle-ci permet d’ancrer la coopération sur une structure de gouvernance inclusive, 
qui équilibre les rapports de force en donnant de la visibilité et en favorisant la prise 
de parole des groupes vulnérables, ainsi que des moyens pour influencer les prises 
de décisions (HLPE, 2018). Cette forme de gouvernance permet également de créer 
des organes directeurs (ex. assemblée générale, organes consultatifs, secrétariat), 
qui apportent de la transparence sur les mécanismes de responsabilité interne et 
externe (ex: qui prend les décisions? au nom de qui? Dans l’intérêt de qui?). De cette 
manière, la vision, le fonctionnement et les objectifs du partenariat sont le fruit d’une 
réflexion commune entre toutes les parties prenantes, et le reflet d’un accord sur les 
caractéristiques clés de leur collaboration. Ce préalable constitue un facteur décisif 
pour la longévité du partenariat, et permet une réflexion constante sur la meilleure 
façon de servir les intérêts de toutes les parties prenantes, évitant ainsi la fragmentation 
du mouvement (Enda Pronat, 2019; HLPE, 2018).

DÉFIS ET LEVIERS DE LA COOPÉRATION INTERSECTORIELLE
 
Le succès de collaborations intersectorielles est aussi fortement influencé par un 
ensemble de paramètres pouvant entraver son développement. Bien que certaines 
de ces problématiques demeurent irrésolues, les leçons et les expériences tirées de 
3AO tendent à apporter des pistes de réflexion ancrées dans l’expérimentation pour 
contourner et relever les défis intrinsèques à la construction d’alliances.

1. �Leadership et légitimité: Les organisateurs d’un processus guidant la  
construction d’alliances multi-acteurs doivent être reconnus par les participants 
comme légitimes et bien positionnés pour endosser ce rôle. Néanmoins, il convient 
de considérer la perception d’empiétement et d’ingérence qu’un tel dispositif pourrait 
générer auprès des organisations présentes sur le territoire, et poursuivant des 
objectifs similaires. Dans le cas de 3AO, c’est en suivant les recommandations d’acteurs 
locaux ayant participé à une large enquête que le ROPPA et IPES-Food ont organisé,  
en avril 2018, une réunion multi-acteurs ayant donné naissance à l’alliance (voir  
encadré 2). 
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Cette réunion visait à rassembler l’ensemble des structures œuvrant déjà pour le 
renforcement du mouvement agroécologique en Afrique de l’Ouest. C’est donc en 
se basant sur l’existant, en invitant les porteurs de projets analogues à co-définir et 
opérer l’action collective, et en prenant en considération l’importance du contexte et 
des initiatives en cours, que cette réunion a pu aboutir sur une démarche conjointe 
et innovante, alliant coordination des efforts et collaboration des parties. 

En tant que réseau des organisations paysannes et de producteurs de l'Afrique de 
l'Ouest et regroupant les plateformes paysannes de 13 pays ouest-africains, le ROPPA 
occupait une position unique dans la sous-région pour porter ce processus, et ainsi 
insuffler une dynamique agroécologique au sein du monde paysan - pierre angulaire 
de ce projet. À la frontière entre sciences, société civile et politique, IPES-Food tirait sa 
légitimité des actions respectives de ses membres et de l’accueil réservé au rapport 
«De l’uniformité à la diversité» (2016). Toutefois, au cours des nombreuses rencontres 
et entretiens ayant jalonnés ce processus, IPES-Food a systématiquement demandé 
«que faire?» et «comment se positionner?» pour soutenir au mieux les initiatives 
agroécologiques existantes dans la sous-région. Jusqu’alors jeune organisation au 
faible ancrage ouest-africain, IPES-Food est apparu, de par son engagement et sa 
propre configuration (i.e.: panel multi-acteurs) comme stratégiquement bien placée 
pour co-organiser et initier ce travail collaboratif.

ORIGINES DE 3AO - RÉUNION DE LANCEMENT 
 

En Avril 2018, le ROPPA et IPES-Food ont convié 31 organisations de la société civile, 
du paysannat, du développement et de la recherche, pour élaborer conjointement une 
stratégie d’action visant à promouvoir le développement de l’agroécologie en Afrique 
de l’Ouest. Inscrite dans la continuité des évènements sous-régionaux sur la même 
thématique (Symposium de la FAO, 2015; 10 ans de Nyéléni, 2017; Les Journées de 
l’Agroécologie 2016 et 2018), cette réunion reposait sur le document de position du 
ROPPA sur l’agroécologie (rédigé par l’ensemble de ses plateformes nationales en pré-
paration de la rencontre) et sur le rapport de mi-parcours d’IPES-Food sur l’agroécolo-
gie en Afrique de l’ouest qui présentait les conclusions d’un processus consultatif ayant 
rassemblé plus de 150 acteurs. A l’issue de la réunion, les participants ont décidé de 
créer ensemble l’Alliance pour l’Agroécologie en Afrique de l’Ouest (3AO), afin de four-
nir un cadre adapté au renforcement des échanges intersectoriels et à la coopération.  

https://www.roppa-afrique.org/IMG/pdf/note_de_position_vsf_1_.pdf
https://www.roppa-afrique.org/IMG/pdf/note_de_position_vsf_1_.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/IPES-Food%20-%20Rapport%20de%20mi-parcours%20.pdf
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2. �Compétition: Au regard de la théorie de la transition de Geels et Schot, les alternatives 
au système en place se développent au sein de «niches» - petits réseaux d’acteurs 
portant des initiatives innovatrices qui répondent à une vision et à des aspirations 
plus durables (Geels & Schot, 2007; Bui, 2015). Évoluant en coexistence pendant 
une période donnée, ces niches peuvent faire face à des logiques de compétition 
pour acquérir attention et ressources. Par exemple, les organisations susceptibles 
de participer aux processus de coalition sont parfois amenées à répondre aux 
mêmes appels à projets, ou à solliciter les mêmes bailleurs de fonds; une pression 
financière qui peut dissiper les incitations à coopérer (Enda Pronat, 2019). 3AO a 
tenté d’adresser et de se prémunir contre ces effets de concurrence en encourageant 
la médiation, en convenant d’une claire répartition des rôles et responsabilités, et 
en encourageant d’explorer des demandes conjointes de financement, mettant 
ainsi en lumière la complémentarité des différentes actions menées. 3AO s’attache 
également à développer des voies de collaboration avec de nombreuses initiatives 
agroécologiques émergentes, qui représentent autant d’opportunités pour asseoir 
la force du mouvement (voir encadré 3). L’esprit de compétition peut également être 
contourné en communiquant régulièrement sur les apports d’un tel travail de groupe 
(ex. expansion du réseau, visibilité des acteurs, efficacité des projets, facilitation des 
échanges transdisciplinaires etc.).

 
RENFORCER LES SYNERGIES – RÉUNION STRATÉGIQUE 
DE 3AO – JANVIER 2020
 
Les années 2018 - 2019 ont servi de phases de cadrage, de pilotage et de lance-
ment des initiatives du plan d’action de 3AO. Les ressources et les efforts mobilisés 
ont permis de clarifier et d’approfondir la stratégie d’action, d’élaborer des outils de 
communication et de mettre à l’épreuve le maintien du dialogue, dans une alliance 
sous-régionale qui englobe 15 pays, et qui inclut de nombreux partenaires interna-
tionaux. Les membres de l’Alliance et partenaires stratégiques se sont à nouveau 
réunis à Dakar, en janvier 2020, pour renforcer les dynamiques collaboratives et af-
finer la coordination des projets collectifs et individuels à différentes échelles. Cette 
rencontre a permis d’échanger sur les voies de coordination entre le niveau national 
et régional; d’actualiser, amender et d’opérationnaliser conjointement le plan d’ac-
tion de 3AO; et de développer la stratégie interne (ex. gouvernance, communica-
tion, représentation). Cette réunion a servi également d’opportunité pour renforcer 
la coopération entre 3AO et différents programmes d’envergure qui ont récemment 
émergé à l’échelle de la sous-région. 
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Ces collaborations doivent permettre une convergence des initiatives et une 
mutualisation optimale des efforts en faveur de la promotion de l’agroécologie, que 
celles-ci soient d’origine institutionnelle (à l’image du «Programme Agroécologie» de 
la CEDEAO, de la Scaling Up Agroecology Initiative de la FAO, ou de l’initiative pour 
l’Agriculture Écologique et Biologique (EOA) de l’Union Africaine), centrées sur la 
collecte de données scientifiques (Agroecology Knowledge Hub de la GIZ) ou destinées 
à augmenter le financement de la recherche en agroécologie (projet de l’Alliance 
Sahel dans le cadre de la Déclaration de Ouagadougou). Voir compte-rendu de la 
rencontre.

3. �Risques de cooptation et dépréciation: Compte tenu de la nature transformatrice 
des alliance multi-acteurs, leur création peuvent susciter l’intérêt ou le scepticisme 
des autorités et des pouvoirs en place. Ceux-ci pourront contribuer à la réussite du 
processus (ex. incitations positives, soutien technique et financier etc.) ou à son échec 
(ex. discrédits oraux ou écrits, articles de presse dévalorisants etc.) (Golshorkhi et al, 
2011). Pour limiter tout risque de cooptation ou de dépréciation, il est nécessaire 
d’informer les autorités publiques du lancement de ces alliances, d’inscrire ces 
initiatives dans des cadres institutionnels positivement alignés et de créer du lien 
avec les acteurs étatiques. A cet égard, des discussions stratégiques sont en cours 
pour formaliser les liens entre 3AO et la CEDEAO dans le cadre de son «Programme 
Agroécologie».

4. �Ressources humaines et financières: La mise en œuvre d’initiatives communes 
peut s’avérer problématique en raison des faibles moyens humains et financiers 
dont disposent les parties prenantes. La complexité des mécanismes collaboratifs, 
généralement chronophages (ex. fréquence des échanges et rencontres pour 
parvenir au consensus, apprentissage de nouveaux outils communication etc.), 
peut constituer un frein à l’action collective. Les ressources d’un organisme 
(c.à.d. temps, personnel, fonds propres) seront allouées en priorité aux 
projets préalablement approuvés par sa direction et bénéficiant de dispositifs 
de suivi et d’évaluation. Il convient donc de conceptualiser des initiatives de 
collaboration autour des priorités et des projets existants des parties prenantes.  
 
 
 

http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/R%C3%A9union%20Strat%C3%A9gique%203AO%20-%20Compte%20rendu%20-%20Janvier%202020%20-%20Dakar_pour%20diffusion%20publique%282%29.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/R%C3%A9union%20Strat%C3%A9gique%203AO%20-%20Compte%20rendu%20-%20Janvier%202020%20-%20Dakar_pour%20diffusion%20publique%282%29.pdf
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Ceci permettrait d’apporter de la visibilité aux projets, de maximiser leur diffusion 
et d’optimiser leur utilité auprès de diverses sphères d’influence. Dans le respect 
de ces principes, les organisations de 3AO ont développé conjointement un plan 
d’action évolutif (voir encadré 1) dont les initiatives entrent dans l’agenda de travail 
des porteurs de projets, dit membres «responsables». 

Ceux-ci bénéficient néanmoins de l’appui, de l’expertise et de l’expérience des 
organisations investies dans les «groupes de soutien» desdites initiatives. Les parties 
prenantes sont libres de choisir et de planifier leur engagement, en fonction de 
leurs disponibilités et de leurs axes d’intervention. Cette organisation interne et 
répartition des rôles se veut maximiser l’efficience des opérations tout en favorisant 
l’engagement et la participation des membres dans la dynamique commune.

Néanmoins, alors que les avantages de la création d'alliances peuvent largement 
dépasser ses coûts, le temps et les ressources nécessaires pour mobiliser un réseau 
avec efficacité, et de superviser, coordonner et suivre les initiatives de collaboration 
ne doivent pas être sous-estimés, et doivent être examiner attentivement au 
préalable (Bayle & Hocdé, 2014; Desmarais, 2007). Par exemple, les réunions en 
présentiels de l’alliance, qui sont des moments clefs permettant de renforcer le 
sentiment d’unité et d’appartenance au groupe, ont notamment pu avoir lieu grâce 
à la générosité des soutiens (ex. prêt de salle, subventions) et à la mise en commun 
de ressources humaines et financières (ex. contribution financière des membres du 
comité de pilotage à hauteur de leur capacité; mise à disposition d’employés pour les 
tâches logistiques; prise en charge des frais d’hébergement et de restauration par 
les organisations membres en ayant les moyens etc.).  

5. �Sémantique et visions: Comment pallier l’absence de définition commune 
de l’agroécologie dans un groupe divers, hétéroclite, composé d’acteurs qui ne 
disposent pas des mêmes cadres de référence et d’interprétation (ex. chercheurs, 
organisations paysannes, décideurs politiques)? De nombreux partenaires peuvent 
craindre, à juste titre, que la définition de l’agroécologie soit diluée ou récupérée 
par d’autres acteurs ayant des objectifs moins ambitieux que les leurs. La faible 
harmonisation des différentes visions pose le risque de nivellement par le bas, et de 
réduction au plus petit dénominateur commun. Pour remédier à ces inquiétudes, 
3AO a préféré adopter une approche inclusive. 
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Il est apparu bénéfique d’inclure dans le processus des organisations encore peu 
investies dans la thématique, mais lui manifestant un véritable intérêt; l’Alliance a 
cherché à inclure ces acteurs dans un processus visant à encourager et à reconnaître 
l’intérêt naissant de tout acteur à créer un changement. 3AO s'appuie non seulement 
sur des personnes ressources, pionniers, intrapreneurs souhaitant transformer les 
systèmes, mais encourage également de nouveaux – et parfois d’improbables – 
acteurs à s'engager dans une démarche d'ouverture et de dialogue.

6. �Confiance mutuelle: Les différences d’opinions ou le passif relationnel entre 
différents acteurs peuvent engendrer de la méfiance et soulever des réticences à 
s’exprimer librement ou à construire ensemble des stratégies collaboratives. Pour 
être efficace, l’action collective doit être ancrée dans des relations de confiance 
(Fireman et Gamson, 1979). Ce climat de confiance mutuelle nécessite cependant 
que les parties prenantes se rencontrent régulièrement, apprennent à se connaître 
et confrontent leurs points de vue dans un environnement propice à l’échange 
constructif. Par conséquent, ce dispositif peut s’avérer très coûteux en temps et 
en ressources (voir Défis 4 ci-desus). À titre d’exemple, 3AO a émergé à la suite 
d’un processus de consultation d’un an et demi, qui a débuté par un partenariat 
entre la CNOP Mali, URGENCI, le CFAPE-Togo, IPES-Food et Pain pour le monde. Ces 
organisations ont mis en commun leur ressources et leurs compétences respectives 
pour organiser 6 groupes de réflexion dans 6 pays ouest-africains (Sénégal, Mali, 
Bénin, Togo, Burkina Faso et Ghana). Modérées par la CNOP-Mali, ces réunions ont 
permis d’aller à la rencontre d’agriculteurs, de consommateurs et d’organisations 
locales; et de prendre en considération leur aspirations, recommandations et 
besoins dans l’évolution du processus. Elles ont ainsi servi à poser les bases pour 
instaurer un climat de confiance et de coopération entre les participants et entre les 
organisateurs. 

7. �Taille du groupe et pluralisme: L’élargissement des alliances multipartite à de 
nouveaux acteurs entraîne des conséquences sur leur fonctionnement ce qui 
soulèvent la question de la taille du groupe et de son hétérogénéité. Comment garantir 
une approche inclusive et participative dans une alliance en expansion? Comment 
arriver à un consensus dans un groupe grandissant ou les avis sont démultipliés? 
Quels instruments développer pour insuffler assentiment et transparence dans 
la prise de décision, tout en reconnaissant la diversité des opinions et de leurs 
représentants? Quels outils de communication instaurés pour faciliter les échanges 
et dépasser les barrières sectoriels et linguistiques?
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En réponse à ces question, 3AO a formé dès sa création un comité de pilotage 
chargé de suivre, superviser et impulser le travail de l’alliance. Il est composé du 
ROPPA, d’AFSA, d’ENDA PRONAT, d’ACF, du CIRAD et d’IPES-Food – des organisations 
représentant les 4 communautés fondatrices de l’Alliance (i.e.: le paysannat, la 
société civile, le développement et la recherche). Le Comité de pilotage se réunit 
bimensuellement pour échanger sur les avancées du plan d’action et identifier 
de nouvelles opportunités stratégiques (ex. développement de partenariats, 
évènements, opportunités dans le calendrier politique). 

Cette gestion permet d’assurer que les intérêts de tout type d’organisation soient 
considérés lors des prises de décision, bien que le nombre de membres de 3AO 
ait doublé en 2 ans d’existence. Le secrétariat de 3AO, garant des actions de 
coordination et de l’animation du réseau permet également de faciliter l’intégration 
des nouveaux membres en effectuant des mises en relation. Par ailleurs, le plan 
d’action de 3AO étant par nature évolutif et flexible, les nouveaux membres ont 
facilement pu rejoindre des initiatives existantes, ou proposer de nouvelles pistes 
d’action, ce qui facilite leur investissement au sein du projet commun. 

La configuration du comité de pilotage a néanmoins vocation à évoluer pour y 
accueillir des membres anglophones. Cela permettrait une meilleure prise en 
compte de leurs attentes et ainsi renforcer la couverture géographique de l’alliance 
sur l’ensemble du territoire ouest-africain. Suivant cette logique, 3AO veille à ce que 
ses actions collaboratives ne soient pas limitées aux seuls acteurs francophones, 
et que la langue ne soit pas un frein à la co-construction (par ex. documents 
bilingues, interprétation lors de réunions). De plus, pour encourager les échanges 
intersectoriels, les activités de l’alliance s’organisent autour d’une plateforme de 
communication en ligne qui permet de travailler en équipe et en temps réel. Les 
membres de 3AO sont ainsi réunis sur un même espace de travail qui centralise les 
flux de communication et favorise le partage d’information. L'utilisation de cet outil 
a néanmoins été lente et inégale, les membres ayant souvent recours à d'autres 
moyens de communication plus conventionnels, tels que les appels téléphoniques 
bilatéraux. Cela induit que l’adoption de méthodes de travail intersectorielles, entre 
acteurs appartenant à un éventail de milieux, secteurs et pays différents, prend du 
temps, et doit s’accompagner d’une forme de flexibilité pour adapter les outils au 
plus grand nombre.
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Par ailleurs, pour pallier aux contraintes d’un groupe en expansion, les activités de 
l’alliance visent à être progressivement déclinées au niveau national. Les réunions 
des membres nationaux de 3AO ont déjà eu lieu au Sénégal et au Burkina Faso, et 
se dérouleront probablement dans plusieurs autres pays de la région au cours des 
prochaines années.

Par conséquent, la construction d’alliances multi-acteurs nécessite de naviguer 
prudemment entre les sensibilités et le scepticisme de certains protagonistes, de 
remédier aux effets de concurrence, et d’adresser les différences de points de vue 
et repères normatifs. Elle demande de mettre l’accent sur les valeurs et les objectifs 
communs pour favoriser un dialogue constructif et le développement de relations de 
confiance. Elle requiert de mettre en place des outils de coordination, de gestion, de 
communication, de suivi et d’évaluation flexibles et innovants, favorisant l’inclusion des 
parties prenantes et l’échange multisectoriel, tout en veillant à maximiser l’efficience 
d’un tel processus, dans un contexte où les ressources humaines et financières 
sont limitées. Bien que 3AO ait intégré ces préoccupations dans sa structure et son 
approche, ces défis évoluent par nature et nécessitent une autoréflexion constante 
et sincère, qui semble d’autant plus essentielle à mesure que l’alliance prend de 
l’ampleur.
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EXEMPLES D’AVANCÉES NOTOIRES DE 3AO 
 
● �L’Alliance a permis de fournir un cadre solide pour mettre en relation les différentes 

parties prenantes, notamment du paysannat, de la recherche et du développement, 
et ainsi promouvoir la prise de parole d’acteurs de terrain lors d’événements 
stratégiques. Cela a donné à 3AO une forte voix venant de la «base» ainsi qu’une 
importante visibilité sur le terrain et lors d’événements stratégiques. Depuis sa 
création, les membres de 3AO sont ainsi intervenus lors d’une cinquantaine de 
rencontres de haut niveau, dont l’accès a parfois été facilité par d’autres adhérents.

● �En matière d’influence politique, les partenaires ont développé collectivement des 
stratégies de plaidoyer, qui ont jusqu’à ce jour eu un effet concluant sur la prise 
de décision. Par exemple, suite au dialogue stratégique des membres de l’alliance 
avec les autorités sénégalaises, le Premier Ministre a demandé au Ministère de 
l’Agriculture de se saisir de la transition agroécologique et de l’inscrire dans le PRACAS 
II (Programme d’accélération de la cadence de l’agriculture sénégalaise – volet agricole 
du Plan Sénégal Emergent). Plus récemment, le Président de la République du Sénégal, 
Monsieur Macky Sall, s’est engagé à faire du soutien à la transition agroécologique l’une 
des priorités de son quinquennat. Depuis, un ensemble d’acteurs sénégalais, dont la 
plateforme 3AO au Sénégal, s’est uni pour établir une stratégie d’accompagnement 
de l’Etat pour la réussite de la transition agroécologique (voir travaux de la Dytaes). 

● �Les membres du Comité de pilotage ont également développé conjointement en 
janvier 2019 un argumentaire visant à convaincre les décideurs de la FAO 
de développer l’initiative ‘Scaling up agroecology’ en Afrique de l’Ouest, 
notamment en appuyant la candidature du Sénégal en tant que pays pilote de ce 
programme. L’argumentaire a été bien reçu, le Sénégal est devenu pays pilote de 
l’initiative, et la FAO a par la suite étendu son programme sur l’ensemble des pays de 
la CEDEAO.

● �Depuis octobre 2019, quatre réunions stratégiques rassemblant une quinzaine 
de bailleurs internationaux, fondations et organisations d’aide publique 
au développement, ont été organisée par IPES-Food, l’Agroecology Fund et la 
GAFF, afin de sensibiliser les parties prenantes sur la question du financement de 
l’agroécologie et promouvoir les investissements en la matière. Ces réunions ont 
conduit à la création d’un groupe de travail sur l’Afrique de l’ouest, qui vise à soutenir 
les efforts de financement de la transition agroécologique dans la sous-région et 
encourager d’autre institution à rejoindre cette mouvance.
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● �Afin de favoriser la mise à l’échelle de l’agroécologie et apporter de la visibilité sur 
l’existant, les membres de l’alliance ont amoncelé leurs réseaux respectifs 
pour recenser les projets et programmes agroécologiques à l’œuvre dans la 
sous-région; ils seront mis en exergue via une ‘cartographie des initiatives’ produite 
par la CIRAD. Des discussions sont également en cours pour mutualiser les efforts 
de recensement des initiatives agroécologique avec la Commission Agriculture et 
Alimentation (C2A) de Coordination Sud.

● �La recherche participative s’est également vue renforcée avec la mise en œuvre 
d’une initiative visant à opérationnaliser le mémento méthodologique pour 
l’évaluation des performances de l’agroécologie développé par le GTAE, en 
étroite collaboration avec les membres de l’Alliance. Les acteurs ont aussi fait valoir 
auprès de plusieurs départements universitaires l’importance d’intégrer l’agroécologie 
dans les cursus de formation académique.

● �Enfin, en termes de renforcement du mouvement, 3AO a encouragé le ralliement 
de nouvelles organisations prêtes à s’investir et à contribuer à la réalisation 
des initiatives et objectifs communs. Ainsi, en deux ans, une quarantaine 
d’organisations a rejoint le groupe, qui compte désormais 69 organisations, et la 
dynamique se poursuit.

Pour en savoir plus sur les avancées des initiatives du plan d’action de 3AO, nous vous 
invitons à consulter le rapport de suivi 2018-2019.

http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/3AO%20-%20Rapport%20de%20suivi%20du%20plan%20d%27action%20.pdf
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En janvier 2017, le panel international d’experts sur les systèmes alimentaires durables 
(IPES-Aliments/IPES-Food) a lancé un processus visant à soutenir et stimuler une 
réflexion ouverte sur l’avenir du développement agricole en Afrique de l’Ouest. IPES-
Food a engagé un travail de consultation et de dialogue avec de nombreux acteurs 
locaux afin d’explorer comment l’agroécologie se définit et s’applique dans le contexte 
ouest-africain, quel est son potentiel, et quels obstacles elle rencontre. Le projet visait 
à consolider et élargir la base de connaissances sur les alternatives agroécologiques, à 
appuyer les efforts pour faire émerger ces alternatives au niveau politique, et à favoriser 
un large débat où de nouvelles trajectoires pourraient être définies collectivement.

Pour atteindre ces objectifs, une base de données a tout d’abord été créée afin de 
recenser les organisations et acteurs engagés dans le développement agricole de 
l’Afrique de l’Ouest. Celle-ci rassemble 180 organisations impliquées dans différents 
secteurs (paysannat, recherche, développement, politique) et à différentes échelles 
d’action (national – Sénégal, Bénin, Burkina, Faso, Mali - régional, international). 

IPES-Food a ensuite conduit un processus d’enquête pour développer une 
compréhension de l’état des lieux, et identifier les freins à une transition agricole 
durable dans le contexte ouest-africain. 29 entretiens semi-directifs ont été menés avec 
des groupes d’agriculteurs, des ONG, des instituts de recherche et des organisations 
internationales en visio-conférence ou en personne. Les participants de l’enquête ont 
été identifiés sur la base de huit critères d’échantillonnage visant à maximiser la diversité 
des perspectives. Parallèlement, IPES-Food a développé un partenariat avec URGENCI, 
Pain pour le Monde et la CNOP Mali, afin d’organiser 6 groupes de discussion d’une 
journée, au Sénégal, Mali, Bénin, Togo, Burkina Faso et Ghana, pour intégrer le point de 
vue des paysans et consommateurs ouest-africains à cette étude. 

L’analyse des 29 transcriptions d’entretiens et des rapports de synthèse issus des 
groupes de discussion a été réalisée sur la base d’un codage qualitatif et manuel. Un 
code a été attribué à chaque hypothèse de l’étude (p. ex., les 8 verrous de l’agriculture 
industrielle). Des codes supplémentaires ont été associés à chaque nouvel obstacle à 
la transition agroécologique. Une fois le codage achevé, les extraits d’entretiens ont été 
reclassés par thèmes. Une deuxième analyse inductive et transversale a été réalisée 
pour produire du sens, établir des corrélations et comparaisons, et généraliser, 
contextualiser ou limiter la portée de certaines hypothèses. 
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Les 19 et 20 avril 2018, à Dakar, IPES-Food et le Réseau des organisations paysannes 
et des producteurs agricoles de l’Afrique de l’Ouest (ROPPA) ont co-organisé une 
réunion de lancement sur 2 jours, avec les acteurs locaux et régionaux, afin d’élaborer 
conjointement une stratégie pour soutenir, par l’action collective, le développement 
de systèmes alimentaires durables en Afrique de l’Ouest. La réunion a rassemblé 
43 participants (plateformes nationales du ROPPA, organisations de la société civile, 
chercheurs, organisations internationales, fondations et membres du panel d’experts 
d’IPES-Food). La réunion a abouti à la création de l’Alliance pour l’Agroécologie en 
Afrique de l’Ouest (3AO).

En janvier 2020, le comité de pilotage de 3AO a organisé une réunion stratégique 
de haut niveau sur trois jours à Dakar, réunissant 114 personnes issues d’OSC, 
d’organisations paysannes, de centres de recherche, d’universités, de gouvernements, 
d’organisations régionales et internationales, d’ONG internationales et de fondations, 
représentant les organisations membres de l’Alliance et ses principaux partenaires. 
La réunion a fourni un cadre pour mettre en évidence les progrès des initiatives 
agroécologiques et affiner collectivement le plan d’action de l’Alliance.
En définitive, ce rapport est fondé sur une approche qualitative qui étudie les liens de 
causalité entre différents phénomènes dans un contexte local particulier. Ce rapport 
s’appuie sur les réflexions de plus de 150 organisations engagées dans différents 
secteurs et échelles d’actions, collectées via un processus d’enquête, six groupes de 
discussion et 2 réunions multi-acteurs d’envergure. Pour appuyer cette étude, IPES-
Food a effectué une vaste analyse bibliographique, doublée d’un travail de recensement 
visant à compiler dans une base de données, des études récentes mettant en exergue 
les performances de l’agroécologie. 
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LIMITES DE L’ÉTUDE 

Les approches qualitatives sont à présent reconnues pour leur efficacité à rendre 
intelligible une situation, des comportements ou des pratiques complexes dans un 
contexte particulier (Paillé, 1994; Kaufmann, 1996). Cependant, il est nécessaire de 
reconnaître les limites de cette étude et de la méthodologie utilisée pour parvenir 
aux résultats. L’Afrique de l’Ouest englobe des systèmes agricoles variés situés dans 
des zones pédoclimatiques diversifiées. Pour des raisons d’échéance et de faisabilité, 
certaines des activités prévues dans le cadre de ce projet (c’est-à-dire base de données 
des acteurs, groupes de discussions) se sont focalisées sur un nombre limité de pays 
cibles, majoritairement francophones, où des projets et programmes agroécologiques 
sont d’ores et déjà en expansion. L’échantillonnage et l’analyse des entretiens ont 
permis d’aboutir à une généralisation théorique des résultats; c’est-à-dire à des logiques 
et des mécanismes potentiellement applicables dans d’autres situations (Yin, 2012). 
Toutefois, certaines initiatives citées dans ce rapport correspondent à des situations 
particulières, et bien que leurs enseignements et résultats puissent être transposables, 
elles doivent être remaniées pour répondre pleinement aux besoins et aux spécificités 
de chaque territoire. D’autre part, cette étude prend en considération le constructivisme 
épistémologique des réponses des participants et de l’analyse du chercheur, qui sont 
le fruit d’un processus de réflexion façonné par leurs expériences, expertises, valeurs 
et croyances. Les pensées, les perceptions, les interprétations, les concepts, et les 
précompréhensions théoriques sont propres à chacun et ne reflètent qu’une partie 
de la réalité. Dans cette perspective, chaque théorie, résultat ou conclusion de cette 
enquête est une version simplifiée et incomplète d’une réalité plus complexe. 
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En ligne: https://www.bede- asso.org/wp-content/uploads/2016/01/consommer_
biodiversite_locale_cofersa_bede.pdf

Ben-Ari, N. (2014) Gendering Agriculture. Africa Renewal Special Edition on Agriculture 
2014. En ligne: https://www.un.org/africarenewal/magazine/special-edition-
agriculture-2014/gendering-agriculture

Benin, S., & Yu, B. (2013). Complying the Maputo Declaration Target: Trends in public 
agricultural expenditures and implications for pursuit of optimal allocation of public 
agricultural spending. ReSAKSS Annual Trends and Outlook Report 2012. International 
Food Policy Research Institute (IFPRI). En ligne: http://ebrary.ifpri.org/utils/getfile/
collection/p15738coll2/id/127946/filename/128157.pdf

https://www.rosalux.de/fileadmin/rls_uploads/pdfs/Studien/False_Promises_AGRA_en.pdf
https://www.rosalux.de/fileadmin/rls_uploads/pdfs/Studien/False_Promises_AGRA_en.pdf
https://www.bede-asso.org/wp-content/uploads/2017/05/WEB_Etude_SNP_Light.pdf
https://www.bede-asso.org/wp-content/uploads/2017/05/WEB_Etude_SNP_Light.pdf
https://www.un.org/africarenewal/magazine/special-edition-agriculture-2014/gendering-agriculture
https://www.un.org/africarenewal/magazine/special-edition-agriculture-2014/gendering-agriculture


VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

151

Fondation Biovision pour un Développement écologique [Biovision] & IPES-Food. 
(2020). Money Flows: What is holding back investment in agroecological research for 
Africa? Biovision Foundation for Ecological Development & International Panel of 
Experts on Sustainable Food Systems. En ligne: http://www.ipes-food.org/_img/
upload/files/Money%20Flows_Full%20report.pdf

Bharucha, Z.P., Mitjans, S.B. & Pretty, J. (2020). Towards redesign at scale through zero 
budget natural farming in Andhra Pradesh, India. International Journal of Agricultural 
Sustainability, 18:1, pp.1-20. DOI: 10.1080/14735903.2019.1694465

Bonneuil, C. & Kleiche, M. (1993). Du jardin d’essais colonial à la station expérimentale 
- 1880-1930: Eléments pour une histoire du CIRAD. Autrefois l’Agronomie, CIRAD. En 
ligne: http://agritrop.cirad.fr/321550/1/document_321550.pdf

Bosu, W. K. (2015). An overview of the nutrition transition in West Africa: implications 
for non-communicable diseases. Proceedings of the nutrition society, 74(4), 466-477.

Bricas, N. (2019). Urbanization Issues Affecting Food System Sustainability. In: Brand 
C. et al. (eds) Designing Urban Food Policies. Urban Agriculture. Springer, Cham. DOI: 
10.1007/978-3-030-13958-2_1

Bricas, N. & Daviron, B. (2008). ‘De la hausse des prix au retour du «productionnisme» 
agricole: les enjeux du sommet sur la sécurité alimentaire de juin 2008 à Rome’. ​
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l’agriculture africaine?. Bulletin de Synthèse Souveraineté Alimentaire, n°24. SOS Faim. En 
ligne: http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/bds_no24_poles_de_croissance.pdf
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n°27. SOS Faim. En ligne: https://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/bds_no27_secteur_
prive.pdf

Inter-Réseaux. (2018b, Octobre). Journée de partage d’expériences sur les 
dynamiques d’accompagnement des OP pour le changement d’échelle en agroécologie: 
compte rendu. En ligne: http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/compte-
renduatelieragroecologiebfinal.pdf

Inter-Réseaux. (2019). The growing role of the private sector in agricultural and food 
policy in Africa. En ligne: http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/ir-issala-sos_note_
privatesector_en.pdf

IPAR. (2014, Juin). Accès des femmes au foncier: Seules 4% des femmes au Sénégal ont 
des terres. Ipar, initiative prospective agricole et rurale. En ligne: https://www.ipar.sn/
Acces-des-femmes-au-foncier-Seules-4-des-femmes-au-Senegal-ont-des-terres.html

IPES-Food. (2016). De l’uniformité à la diversité: Changer de paradigme pour passer de 
l’agriculture industrielle à des systèmes agroécologiques diversifiés. Panel international 
d’Experts sur les Systèmes alimentaires durables, Bruxelles. En ligne: http://www.ipes-
food.org/_img/upload/files/Uniformiteala%20Diversite_IPES_FR_Full_web.pdf

IPES-Food. (2017a). Too big to feed: Exploring the impacts of mega-mergers, 
concentration, concentration of power in the agri-food sector. Panel international 
d’Experts sur les Systèmes alimentaires durables, Bruxelles. En ligne:  
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Concentration_FullReport.pdf

http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/bds19_ecowap_mars2016.pdf
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/bds_no24_poles_de_croissance.pdf
https://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/bds_no27_secteur_prive.pdf
https://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/bds_no27_secteur_prive.pdf
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/compte-renduatelieragroecologiebfinal.pdf
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/compte-renduatelieragroecologiebfinal.pdf
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/ir-issala-sos_note_privatesector_en.pdf
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/ir-issala-sos_note_privatesector_en.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/UniformityToDiversity_FULL.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Uniformiteala%20Diversite_IPES_FR_Full_web.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Uniformiteala%20Diversite_IPES_FR_Full_web.pdf
http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/Concentration_FullReport.pdf


VALEUR(S) AJOUTÉE(S) DE L’AGROÉCOLOGIE: 
DÉVERROUILLER LE POTENTIEL DE TRANSITION EN AFRIQUE DE L’OUEST

165

IPES-Food. (2017b). Alimentation et Santé: Décryptage - Un examen des pratiques, de 
l’économie politique et des rapports de force pour construire des systèmes alimentaires 
plus sains. The Global Alliance for the Future of Food et le Panel international 
d’Experts sur les Systèmes alimentaires durables. En ligne: http://www.ipes-food.org/_
img/upload/files/FoodHealthNexus_Report_French%281%29.pdf
 
IPES-Food. (2018). Breaking away from industrial food and farming systems: Seven case 
studies of agroecological transition. En ligne: http://www.ipes-food.org/_img/upload/
files/CS2_web.pdf
 
IPES-Food. (2019). Towards a Common Food Policy for the European Union: The 
policy reform and realignment that is required to build sustainable food systems in 
Europe. En ligne: http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/CFP_FullReport.pdf
 
IPES-Food. (2020). Rapport spécial: Le COVID-19 et la crise dans les systèmes 
alimentaires: Symptômes, causes et solutions potentielles. Communiqué d’IPES-
Food, Avril 2020. En ligne: http://www.ipes-food.org/_img/upload/files/COVID-19_
CommuniqueEN%283%29.pdf
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